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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la sécurité sociale 

Chapitre 4 ter : Dispositifs de contrôle et relatifs à la lutte contre la fraude 
Section 1 : Contrôle interne 
Section 2 : Contrôles et lutte contre la fraude 

­ Article L. 114-19   version applicable au litige 

    Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 92 
    Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 95 

Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et 
informations nécessaires : 
1° Aux agents des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale pour contrôler la 
sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et 
du paiement des prestations servies par lesdits organismes ; 
2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural et 
de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de 
lutte contre le travail dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail (1) ; 
3° Aux agents de contrôle des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment à 
des tiers. 
Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 
Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la réception de 
la demande. 
Le refus de déférer à une demande relevant du présent article est puni d'une amende de 1 500 € par cotisant, assuré 
ou allocataire concerné, sans que le total de l'amende puisse être supérieur à 10 000 €. 
Ce délit peut faire l'objet de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue aux articles 495 à 495-6 du 
code de procédure pénale. 
 
 

­ Article L. 114-20    version applicable au litige 

Créé par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 115 

Sans préjudice des autres dispositions législatives applicables en matière d'échanges d'informations, le droit de 
communication défini à l'article L. 114-19 est exercé dans les conditions prévues et auprès des personnes 
mentionnées à la section 1 du chapitre II du titre II du livre des procédures fiscales à l'exception des personnes 
mentionnées aux articles L. 82 C, L. 83 A, L. 83 B, L. 84, L. 84 A, L. 91, L. 95 et L. 96 B à L. 96 F. 
 
 

­ Article L. 114-21  

Créé par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 115  

L'organisme ayant usé du droit de communication en application de l'article L. 114-19 est tenu d'informer la 
personne physique ou morale à l'encontre de laquelle est prise la décision de supprimer le service d'une prestation 
ou de mettre des sommes en recouvrement, de la teneur et de l'origine des informations et documents obtenus 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0995FE55076065458308ABE6CF99BD43.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000017726554&idArticle=LEGIARTI000017730905&dateTexte=20071221
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000017752992&dateTexte=&categorieLien=cid
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auprès de tiers sur lesquels il s'est fondé pour prendre cette décision. Il communique, avant la mise en 
recouvrement ou la suppression du service de la prestation, une copie des documents susmentionnés à la personne 
qui en fait la demande. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées – en cours 
 
 

1. Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale 
pour 2008 

­ Article 115 

Le chapitre IV ter du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété par trois articles L. 114-19 à 
L. 114-21 ainsi rédigés : 
« Art. L. 114-19. - Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les 
documents et informations nécessaires : 
« 1° Aux agents des organismes de sécurité sociale pour contrôler la sincérité et l'exactitude des déclarations 
souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par 
lesdits organismes ; 
« 2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural 
pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de lutte contre le travail 
dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail. 
« Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 
« Art. L. 114-20. - Sans préjudice des autres dispositions législatives applicables en matière d'échanges 
d'informations, le droit de communication défini à l'article L. 114-19 est exercé dans les conditions prévues et 
auprès des personnes mentionnées à la section 1 du chapitre II du titre II du livre des procédures fiscales à 
l'exception des personnes mentionnées aux articles L. 82 C, L. 83 A, L. 83 B, L. 84, L. 84 A, L. 91, L. 95 et L. 96 
B à L. 96 F. 
« Art. L. 114-21. - L'organisme ayant usé du droit de communication en application de l'article L. 114-19 est tenu 
d'informer la personne physique ou morale à l'encontre de laquelle est prise la décision de supprimer le service 
d'une prestation ou de mettre des sommes en recouvrement, de la teneur et de l'origine des informations et 
documents obtenus auprès de tiers sur lesquels il s'est fondé pour prendre cette décision. Il communique, avant la 
mise en recouvrement ou la suppression du service de la prestation, une copie des documents susmentionnés à la 
personne qui en fait la demande. » 
 
 

2. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale 
pour 2011 

­ Article 116  

L'article L. 114-19 du même code est ainsi modifié : 
1° Après le troisième alinéa, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Aux agents de contrôle des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment à 
des tiers. » ; 
2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le refus de déférer à une demande relevant du présent article est puni d'une amende de 7 500 €. 
« Ce délit peut faire l'objet de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue aux articles 495 à 495-6 du 
code de procédure pénale. » 
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­ Article L. 114-19 tel que modifié par la loi n° 2010-1594 

Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et 
informations nécessaires :  
1° Aux agents des organismes de sécurité sociale pour contrôler la sincérité et l'exactitude des déclarations 
souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et du paiement des prestations servies par 
lesdits organismes ;  
2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural et 
de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de 
lutte contre le travail dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail ; 
3° Aux agents de contrôle des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées 
indûment à des tiers. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 
Le refus de déférer à une demande relevant du présent article est puni d'une amende de 7 500 €.  
Ce délit peut faire l'objet de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue aux articles 495 à 495-
6 du code de procédure pénale. 
 
 

3. Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale 
pour 2012 

­ Article 122  

Après le cinquième alinéa de l'article L. 114-19 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la réception de 
la demande. » 
 
 

4. Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 

­ Article 92 

I.-Le chapitre IV ter du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° A la première occurrence de la première phrase du premier alinéa de l'article L. 114-9, à la première phrase du 
premier alinéa de l'article L. 114-10, au premier alinéa de l'article L. 114-11 et à la première occurrence du 1° de 
l'article L. 114-19, après le mot : « organismes », sont insérés les mots : « chargés de la gestion d'un régime 
obligatoire » ; 
(…) 
 

­ Article 95 

L'article L. 114-19 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Après le 3°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés. » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006648338&dateTexte=&categorieLien=cid
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2° A la fin de l'avant-dernier alinéa, le montant : « 7 500 € » est remplacé par les mots : « 1 500 € par cotisant, 
assuré ou allocataire concerné, sans que le total de l'amende puisse être supérieur à 10 000 € ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
 

­ Article L. 114-19 tel que modifié par la loi n° 2015-1702 

Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et 
informations nécessaires :  
1° Aux agents des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale pour contrôler 
la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution 
et du paiement des prestations servies par lesdits organismes ;  
2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural et 
de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de 
lutte contre le travail dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail (1) ;  
3° Aux agents de contrôle des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment à 
des tiers. 
Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies.  
Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la réception de 
la demande.  
Le refus de déférer à une demande relevant du présent article est puni d'une amende de 1 500 € par cotisant, 
assuré ou allocataire concerné, sans que le total de l'amende puisse être supérieur à 10 000 €.  
Ce délit peut faire l'objet de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue aux articles 495 à 495-6 du 
code de procédure pénale. 
 
 

5. Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 

­ Article 160 

(…) 
III.-A l'article L. 114-20 du code de la sécurité sociale, la référence : « L. 83 B, » est supprimée. 
 
 

6. Loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale 
pour 2017 

­ Article 107 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Le 3° de l'article L. 114-19 est complété par les mots : « ou des prestations recouvrables sur la succession » ; 
 
 

7. Loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale 
pour 2018  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000031688605&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006648338&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576725&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0995FE55076065458308ABE6CF99BD43.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000036339090&dateTexte=20181024
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0995FE55076065458308ABE6CF99BD43.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000036339090&dateTexte=20181024
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­ Article 78 

(…) 
3° L'article L. 114-19 est ainsi modifié : 
a) A l'avant-dernier alinéa, après le mot : « relevant », sont insérés les mots : « du premier alinéa » et les mots : « 
l'amende » sont remplacés par les mots : « la pénalité » ; 
b) Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le refus de déférer à une demande relevant du cinquième alinéa du présent article est puni d'une pénalité de 5 
000 €. Cette pénalité s'applique pour chaque demande, dès lors que tout ou partie des documents ou 
renseignements sollicités n'est pas communiqué. » ; 
c) Le dernier alinéa est supprimé ; 
(…) 
 

­ Article L. 114-19 tel que modifié par Loi n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 78 (V)  

Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et 
informations nécessaires : 
1° Aux agents des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale pour contrôler la 
sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et 
du paiement des prestations servies par lesdits organismes ; 
2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural et 
de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de 
lutte contre le travail dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail (1) ; 
3° Aux agents de contrôle des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment à 
des tiers ou des prestations recouvrables sur la succession. 
Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 
Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la réception de 
la demande. 
Le refus de déférer à une demande relevant du premier alinéa du présent article est puni d'une pénalité de 1 500 
€ par cotisant, assuré ou allocataire concerné, sans que le total de la pénalité puisse être supérieur à 10 000 €. 
Le refus de déférer à une demande relevant du cinquième alinéa du présent article est puni d'une pénalité 
de 5 000 €. Cette pénalité s'applique pour chaque demande, dès lors que tout ou partie des documents ou 
renseignements sollicités n'est pas communiqué. 
Ce délit peut faire l'objet de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue aux articles 495 à 495-6 du 
code de procédure pénale. 
 
 

8. Loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude 

­ Article 8 

L'article L. 114-19 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Au 3°, les mots : « de contrôle » et les mots : « à des tiers » sont supprimés ; 
2° Au début des deux derniers alinéas, sont ajoutés les mots : « Le silence gardé ou » ; 
3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Ces montants sont doublés en cas de récidive de refus ou de silence gardé du tiers dans le délai de cinq ans à 
compter de l'expiration du délai de trente jours octroyé au tiers pour faire droit à la première demande de 
l'organisme de sécurité sociale. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006648338&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576725&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 114-19 en vigueur 

Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et 
informations nécessaires : 
1° Aux agents des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale pour contrôler la 
sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et 
du paiement des prestations servies par lesdits organismes ; 
2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural et 
de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de 
lutte contre le travail dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail (1) ; 
3° Aux agents de contrôle des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment à 
des tiers ou des prestations recouvrables sur la succession. 
Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 
Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la réception de 
la demande. 
Le silence gardé ou le refus de déférer à une demande relevant du premier alinéa du présent article est puni d'une 
pénalité de 1 500 € par cotisant, assuré ou allocataire concerné, sans que le total de la pénalité puisse être supérieur 
à 10 000 €. 
Le silence gardé ou le refus de déférer à une demande relevant du cinquième alinéa du présent article est puni 
d'une pénalité de 5 000 €. Cette pénalité s'applique pour chaque demande, dès lors que tout ou partie des 
documents ou renseignements sollicités n'est pas communiqué. 
Ces montants sont doublés en cas de récidive de refus ou de silence gardé du tiers dans le délai de cinq ans 
à compter de l'expiration du délai de trente jours octroyé au tiers pour faire droit à la première demande 
de l'organisme de sécurité sociale. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Chapitre 4 ter : Dispositifs de contrôle et relatifs à la lutte contre la fraude 
Section 1 : Contrôle interne 
Section 2 : Contrôles et lutte contre la fraude 
 

­ Article L. 114-10 

Les directeurs des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale ou du service des 
allocations et prestations mentionnées au présent code confient à des agents chargés du contrôle, assermentés et 
agréés dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale ou par arrêté du ministre 
chargé de l'agriculture, le soin de procéder à toutes vérifications ou enquêtes administratives concernant 
l'attribution des prestations, le contrôle du respect des conditions de résidence et la tarification des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. Des praticiens-conseils et auditeurs comptables peuvent, à ce titre, être 
assermentés et agréés dans des conditions définies par le même arrêté. Ces agents ont qualité pour dresser des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006648338&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque cela est nécessaire à l'accomplissement de sa mission, un agent chargé du contrôle peut être habilité par 
le directeur de son organisme à effectuer, dans des conditions précisées par décret, des enquêtes administratives 
et des vérifications complémentaires dans le ressort d'un autre organisme. Les constatations établies à cette 
occasion font également foi à l'égard de ce dernier organisme dont le directeur tire, le cas échéant, les 
conséquences concernant l'attribution des prestations et la tarification des accidents du travail et des maladies 
professionnelles.  
Les agents chargés du contrôle peuvent mener leurs vérifications et enquêtes pour le compte de plusieurs 
organismes appartenant éventuellement à différentes branches et différents régimes de la sécurité sociale.  
Les procès-verbaux transmis à un autre organisme de protection sociale font foi à son égard jusqu'à preuve du 
contraire. Le directeur de cet organisme en tire, le cas échéant, les conséquences, selon les procédures applicables 
à cet organisme concernant l'attribution des prestations dont il a la charge.  
Les modalités de cette coopération sont définies par décret.  
 

­ Article L. 114-12 

Les organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale, du recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale ou du service des allocations et prestations mentionnées au présent code, les caisses assurant 
le service des congés payés, Pôle emploi et les administrations de l'Etat se communiquent les renseignements qui 
:  
1° Sont nécessaires à l'appréciation de droits ou à l'exécution d'obligations entrant dans le fonctionnement normal 
du service public dont sont chargés ces organismes ;  
2° Sont nécessaires à l'information des personnes sur l'ensemble de leurs droits ;  
3° Sont nécessaires au contrôle, à la justification dans la constitution des droits et à la justification de la liquidation 
et du versement des prestations dont sont chargés respectivement ces organismes ;  
4° Permettent d'établir le respect des conditions de résidence prévues pour l'ouverture des droits et le service des 
prestations. 
Les informations ainsi obtenues ont la même valeur que les données détenues en propre.  
 

­ Article L. 114-14 

Les échanges d'informations entre les agents des administrations fiscales, d'une part, et les agents des 
administrations chargées de l'application de la législation sociale et du travail et des organismes de protection 
sociale, d'autre part, sont effectués conformément aux dispositions prévues par le livre des procédures fiscales, et 
notamment ses articles L. 97 à L. 99 et L. 152 à L. 162 B. 
 

­ Article L. 114-19 – version en vigueur 

    Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 8 

Le droit de communication permet d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, les documents et 
informations nécessaires : 
1° Aux agents des organismes chargés de la gestion d'un régime obligatoire de sécurité sociale pour contrôler la 
sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites ou l'authenticité des pièces produites en vue de l'attribution et 
du paiement des prestations servies par lesdits organismes ; 
2° Aux agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 du présent code et L. 724-7 du code rural et 
de la pêche maritime pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles et leur mission de 
lutte contre le travail dissimulé définie à l'article L. 324-12 du code du travail (1) ; 
3° Aux agents des organismes de sécurité sociale pour recouvrer les prestations versées indûment ou des 
prestations recouvrables sur la succession. 
Le droit prévu au premier alinéa peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce quel que soit le support utilisé pour la conservation des documents et 
peut s'accompagner de la prise immédiate d'extraits et de copies. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315357&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la réception de 
la demande. 
Le silence gardé ou le refus de déférer à une demande relevant du premier alinéa du présent article est puni d'une 
pénalité de 1 500 € par cotisant, assuré ou allocataire concerné, sans que le total de la pénalité puisse être supérieur 
à 10 000 €. 
Le silence gardé ou le refus de déférer à une demande relevant du cinquième alinéa du présent article est puni 
d'une pénalité de 5 000 €. Cette pénalité s'applique pour chaque demande, dès lors que tout ou partie des 
documents ou renseignements sollicités n'est pas communiqué. 
Ces montants sont doublés en cas de récidive de refus ou de silence gardé du tiers dans le délai de cinq ans à 
compter de l'expiration du délai de trente jours octroyé au tiers pour faire droit à la première demande de 
l'organisme de sécurité sociale. 
NOTA : 
(1) L. 8271-7 et suivants du nouveau code du travail. 

 
 

­ Article L. 114-20 – version en vigueur 

Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 160  

Sans préjudice des autres dispositions législatives applicables en matière d'échanges d'informations, le droit de 
communication défini à l'article L. 114-19 est exercé dans les conditions prévues et auprès des personnes 
mentionnées à la section 1 du chapitre II du titre II du livre des procédures fiscales à l'exception des personnes 
mentionnées aux articles L. 82 C, L. 83 A, L. 84, L. 84 A, L. 91, L. 95 et L. 96 B à L. 96 F. 
 

­ Article L. 114-21 

L'organisme ayant usé du droit de communication en application de l'article L. 114-19 est tenu d'informer la 
personne physique ou morale à l'encontre de laquelle est prise la décision de supprimer le service d'une prestation 
ou de mettre des sommes en recouvrement, de la teneur et de l'origine des informations et documents obtenus 
auprès de tiers sur lesquels il s'est fondé pour prendre cette décision. Il communique, avant la mise en 
recouvrement ou la suppression du service de la prestation, une copie des documents susmentionnés à la personne 
qui en fait la demande. 
 
 

Partie législative  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle 
aux prestations sociales  

Chapitre 1er : Dispositions relatives aux prestations  
Section 1 : Bénéficiaires  

Sous-section 1 : Dispositions communes. 
 

­ Article L. 161-1-4 

Les organismes de sécurité sociale demandent, pour le service d'une prestation ou le contrôle de sa régularité, 
toutes pièces justificatives utiles pour vérifier l'identité du demandeur ou du bénéficiaire d'une prestation ainsi 
que pour apprécier les conditions du droit à la prestation, notamment la production d'avis d'imposition ou de 
déclarations déposées auprès des administrations fiscales compétentes. Les organismes peuvent se dispenser de 
ces demandes lorsqu'ils sont en mesure d'effectuer des contrôles par d'autres moyens mis à leur disposition.  
 
Les organismes de sécurité sociale peuvent notamment se dispenser de solliciter la production de pièces 
justificatives par le demandeur ou le bénéficiaire d'une prestation lorsqu'ils peuvent obtenir directement les 
informations ou pièces justificatives nécessaires auprès des personnes morales de droit public ou des personnes 
morales de droit privé gérant un service public compétentes, notamment par transmission électronique de données. 
Les traitements automatisés de données qui se limitent à l'organisation de ces transmissions, notamment en vue 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0995FE55076065458308ABE6CF99BD43.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000033558528&idArticle=LEGIARTI000033562085&dateTexte=20161211
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000017752992&dateTexte=&categorieLien=cid
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de garantir l'authenticité et la fiabilité des données échangées, sont soumis aux dispositions de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors que les informations et pièces 
justificatives échangées au titre d'une prestation sont celles définies par les dispositions législatives et 
réglementaires relatives au service de la prestation concernée.  
 
Sauf cas de force majeure, la non-présentation par le demandeur de pièces justificatives, la présentation de faux 
documents ou de fausses informations ou l'absence réitérée de réponse aux convocations d'un organisme de 
sécurité sociale entraînent la suspension, selon le cas, soit du délai d'instruction de la demande pendant une durée 
maximale fixée par décret, soit du versement de la prestation jusqu'à la production des pièces demandées ou la 
réponse à la convocation adressée.  
 
Pour le service des prestations sous condition de ressources, l'appréciation des ressources prend en compte les 
prestations et ressources d'origine française, étrangère ou versées par une organisation internationale. Afin de 
permettre l'appréciation de ressources d'origine étrangère, le demandeur doit produire tout renseignement ou pièce 
justificative utile à l'identification de sa situation fiscale et sociale dans le pays dans lequel il a résidé à l'étranger 
au cours des douze mois précédant sa demande ou dans lequel il continue à percevoir des ressources. Un décret 
en Conseil d'Etat prévoit les conditions dans lesquelles la vérification de l'exactitude des déclarations relatives 
aux revenus de source étrangère peut être confiée à un ou plusieurs organismes du régime général de sécurité 
sociale agissant pour le compte de l'ensemble des régimes. Les dispositions de l'article L. 114-11 sont applicables 
à cette vérification.  
Le présent article ne peut, conformément à l'article L. 161-15-1, avoir de conséquences sur le service des 
prestations en nature de l'assurance maladie que pour les seules situations touchant au non-respect de la condition 
de résidence mentionnée à l'article L. 160-1. 
 

Partie législative  
Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des 
caisses  

Titre 2 : Organismes nationaux  
Chapitre 3 : Caisse nationale des allocations familiales 

 

­ Article L. 223-1 

La caisse nationale des allocations familiales gère la branche mentionnée au 4° de l'article L. 200-2 et, à cet effet, 
a pour rôle : 
1° De veiller à l'équilibre financier de cette branche. A ce titre, elle établit les comptes combinés de celle-ci, assure 
en lien avec l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale le financement des organismes locaux et effectue 
le règlement et la comptabilisation de toute opération relevant de cette branche dont la responsabilité n'est pas 
attribuée aux organismes locaux ; 
2° De gérer un fonds d'action sanitaire et sociale dans le cadre d'un programme fixé par arrêté ministériel après 
avis de son conseil d'administration ; 
3° D'exercer un contrôle sur les opérations immobilières des caisses d'allocations familiales et sur la gestion de 
leur patrimoine immobilier ; 
4° De définir les orientations mises en œuvre par les organismes de son réseau en matière de lutte contre le non-
recours aux prestations et de simplification des démarches des demandeurs et allocataires ; 
5° De rembourser les sommes correspondant au service par le régime général, le régime des salariés agricoles et 
le régime des exploitants agricoles des majorations de pensions accordées en fonction du nombre d'enfants ; 
6° D'assurer le remboursement des indemnités ou allocations versées dans les conditions fixées par l'article L. 
331-8 et le II de l'article L. 623-1 du présent code, les articles L. 732-12-1 et L. 742-3 du code rural et le dernier 
alinéa de l'article 17 de la loi n° 97-1051 du 18 novembre 1997 d'orientation sur la pêche maritime et les cultures 
marines, ainsi que des frais de gestion afférents au service de ces indemnités ou allocations dont le montant est 
fixé par arrêté ministériel ; 
7° D'assurer le remboursement, dans la limite du plafond de la sécurité sociale, de la rémunération brute, déduction 
faite des indemnités, des avantages familiaux et des cotisations et contributions sociales salariales, servie pendant 
la durée du congé de paternité et d'accueil de l'enfant aux ouvriers sous statut de l'Etat, aux magistrats, aux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&categorieLien=cid
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militaires et aux fonctionnaires visés à l'article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires ; les modalités de ce remboursement sont fixées par décret ; 
8° D'assurer le remboursement, dans la limite du plafond de la sécurité sociale, de la rémunération soumise à 
cotisation au titre des allocations familiales, déduction faite des cotisations et contributions sociales salariales, 
versée aux agents bénéficiant des régimes spéciaux de la SNCF, SNCF Mobilités et SNCF Réseau, de la Régie 
autonome des transports parisiens, des industries électriques et gazières et de la Banque de France, pendant la 
durée du congé de paternité et d'accueil de l'enfant ; les modalités de ce remboursement sont fixées par décret. 
 

Partie législative  
Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des 
caisses  

Titre 4 : Ressources  
Chapitre 3 : Recouvrement - Sûretés - Prescription - Contrôle  
  Section 4 : Contrôle. 

 
 

­ Article L. 243-7 

Le contrôle de l'application des dispositions du présent code par les employeurs, personnes privées ou publiques 
y compris les services de l'Etat autres que ceux mentionnés au quatrième alinéa, par les travailleurs indépendants 
ainsi que par toute personne qui verse des cotisations ou contributions auprès des organismes chargés du 
recouvrement des cotisations du régime général est confié à ces organismes. Le contrôle peut également être 
diligenté chez toute personne morale non inscrite à l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
en qualité d'employeur lorsque les inspecteurs peuvent faire état d'éléments motivés permettant de présumer, du 
fait d'un contrôle en cours, que cette dernière verse à des salariés de l'employeur contrôlé initialement des revenus 
d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-
1. Les agents chargés du contrôle sont assermentés et agréés dans des conditions définies par arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale. Ces agents ont qualité pour dresser en cas d'infraction auxdites dispositions des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire. Les unions de recouvrement les transmettent, aux fins de 
poursuites, au procureur de la République s'il s'agit d'infractions pénalement sanctionnées. 
Les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général sont également habilités dans le cadre 
de leurs contrôles à vérifier l'assiette, le taux et le calcul des cotisations destinées au financement des régimes de 
retraites complémentaires obligatoires mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX pour le compte des 
institutions gestionnaires de ces régimes, des cotisations et contributions recouvrées pour le compte de l'organisme 
gestionnaire du régime d'assurance chômage par Pôle emploi et des cotisations destinées au financement des 
régimes mentionnés au titre Ier du livre VII du présent code. Le résultat de ces vérifications est transmis auxdites 
institutions aux fins de recouvrement. Les modalités de mise en œuvre des contrôles, de la phase contradictoire et 
des procédures amiables et contentieuses sont définies de manière à garantir aux entreprises une unicité de 
procédures applicable pour l'ensemble des cotisations contrôlées en application du présent article. 
Pour la mise en œuvre de l'alinéa précédent, des conventions conclues entre, d'une part, l'Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale et, d'autre part, les organismes nationaux qui fédèrent les institutions relevant du 
chapitre Ier du titre II du livre IX du présent code, Pôle emploi, l'organisme gestionnaire du régime d'assurance 
chômage et les organismes nationaux chargés de la gestion des régimes prévus au titre Ier du livre VII du présent 
code qui en font la demande fixent notamment les modalités de transmission du résultat des vérifications et la 
rémunération du service rendu par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général. 
La Cour des comptes est compétente pour contrôler l'application des dispositions du présent code en matière de 
cotisations et contributions sociales aux membres du Gouvernement, à leurs collaborateurs. Pour l'exercice de 
cette mission, la Cour des comptes requiert, en tant que de besoin, l'assistance des organismes mentionnés au 
premier alinéa, et notamment la mise à disposition d'inspecteurs du recouvrement. Le résultat de ces vérifications 
est transmis à ces mêmes organismes aux fins de recouvrement. Par dérogation aux dispositions du présent alinéa, 
le contrôle de l'application par la Cour des comptes des dispositions du présent code en matière de cotisations et 
contributions sociales est assuré par l'organisme de recouvrement dont elle relève. 
NOTA : Conformément à l'article 9 V de la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité 
sociale pour 2018, les présentes dispositions s'appliquent aux cotisations et contributions dues pour les périodes 
courant à compter du 1er janvier 2019.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366460&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741953&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741953&dateTexte=&categorieLien=cid
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  

Titre 1 : Généralités  
Chapitre 4 ter : Contrôle et lutte contre la fraude 

 

­ Article R. 114-35 

L'exercice, par les agents mentionnés au 2° de l'article L. 114-19, du droit de communication portant sur des 
informations relatives à des personnes non identifiées, mentionné au cinquième alinéa du même article, obéit aux 
modalités suivantes :  
1° La décision d'exercer le droit de communication est prise par un agent agréé et assermenté mentionné à l'article 
L. 243-7 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime ;  
2° La demande comporte les précisions mentionnées aux a à c :  
a) La nature de la relation juridique ou économique existant entre la personne à qui la demande est adressée et les 
personnes qui font l'objet de la demande.  
b) Des critères relatifs à l'activité des personnes qui font l'objet de la demande, dont l'un au moins des trois critères 
suivants :  
– lieu d'exercice de l'activité ;  
– niveau d'activité ou niveau des ressources perçues, ces niveaux pouvant être exprimés en montant financier ou 
en nombre ou fréquence des opérations réalisées ou des versements reçus ;  
– mode de paiement ou de rémunération.  
c) La période, éventuellement fractionnée, mais ne pouvant excéder dix-huit mois, sur laquelle porte la demande.  
3° Sur demande des agents, les informations sont communiquées sur un support informatique, par un dispositif 
sécurisé.  
4° Les organismes mentionnés à l'article L. 213-1 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural et de la 
pêche maritime conservent les informations communiquées pendant un délai de trois ans à compter de leur 
réception et jusqu'à l'expiration des délais de recours contre les redressements, amendes ou condamnations pénales 
consécutifs aux contrôles réalisés sur la base de ces informations. 
 
 

2. Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative 
Titre II : Le contrôle de l'impôt 
Chapitre premier : Le droit de contrôle de l’administration 
Section V bis : Information du contribuable sur les renseignements ou documents obtenus auprès des tiers 

­ Article L. 76 B 

L'administration est tenue d'informer le contribuable de la teneur et de l'origine des renseignements et documents 
obtenus de tiers sur lesquels elle s'est fondée pour établir l'imposition faisant l'objet de la proposition prévue au 
premier alinéa de l'article L. 57 ou de la notification prévue à l'article L. 76. Elle communique, avant la mise en 
recouvrement, une copie des documents susmentionnés au contribuable qui en fait la demande. 
 
Chapitre II : Le droit de communication 

­ Article L. 81  

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 21 (V) 

Le droit de communication permet aux agents de l'administration, pour l'établissement de l'assiette, le contrôle et 
le recouvrement des impôts, d'avoir connaissance des documents et des renseignements mentionnés aux articles 
du présent chapitre dans les conditions qui y sont précisées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000017752992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585348&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741637&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315742&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour l'établissement de l'assiette et le contrôle de l'impôt, le droit de communication peut porter sur des 
informations relatives à des personnes non identifiées, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
Le droit prévu au premier alinéa s'exerce sur place ou par correspondance, y compris électronique, et quel que 
soit le support utilisé pour la conservation des documents. 
Les agents de l'administration peuvent prendre copie des documents dont ils ont connaissance en application du 
premier alinéa. 
Des fonctionnaires des administrations des autres Etats membres peuvent assister à l'exercice du droit de 
communication dans les conditions prévues au 3 de l'article L. 45. 
NOTA : 
Aux termes du C du III de l'article 21 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014, ces dispositions s'appliquent aux droits de 
communication exercés à compter du 1er janvier 2015. 

 

­ Article L. 81 A  

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 82 

Lorsqu'elles concernent des personnes physiques, les informations nominatives communiquées, sur tout type de 
support, à la direction générale des finances publiques ou à la direction générale des douanes et droits indirects 
par les personnes ou organismes visés au présent chapitre qui sont autorisés à utiliser le numéro d'inscription au 
répertoire national d'identification des personnes physiques mentionnent ce numéro. 
 
 
Section I : Conditions d'exercice du droit de communication 
1° : Personnes versant des honoraires ou des droits d'auteur 

­ Article L. 82 A  

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990 

Les personnes qui doivent souscrire la déclaration prévue à l'article 240 du code général des impôts doivent tenir 
à la disposition des agents de l'administration les documents comptables permettant de connaître le montant annuel 
des honoraires et revenus assimilés qu'elles versent à des tiers. 
La même obligation s'impose aux personnes qui procèdent à l'encaissement et au versement de droits d'auteur ou 
d'inventeur qu'elles sont tenues de déclarer en application de l'article 241 du même code. 
 
 
1° bis : Opérateurs de plateforme 

­ Article L. 82 AA  - non applicable au moment du litige 

Créé par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 10 (V) 
Les opérateurs de plateforme mentionnés à l'article 242 bis du code général des impôts communiquent à 
l'administration fiscale, sur sa demande, les informations mentionnées au 2° du même article 242 bis. 
NOTA : 
Conformément à l'article 10 VI de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018, les présentes dispositions s'appliquent aux revenus perçus à 
compter de la date d'entrée en vigueur de l'arrêté mentionné à l'avant-dernier alinéa de l'article 242 bis du code général des impôts, dans 
sa rédaction résultant du présent article, et au plus tard le 1er juillet 2019. L'arrêté du 27 décembre 2018 (NOR : CPAE1825922A) a été 
publié le 30 décembre 2018 et est entré en vigueur le 31 décembre 2018. 
 
 

2° : Employeurs et débirentiers 

­ Article L 82 B  

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990  

Toute personne physique ou morale qui verse des salaires, pensions ou rentes viagères doit communiquer à 
l'administration, sur sa demande, les documents sur lesquels sont enregistrés les paiements. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2DE92C29B90949039554C9A18CE6C62B.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000000532976&idArticle=LEGIARTI000006326106&dateTexte=19900912
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3° : Ministère public 

­ Article L 82 C – Exclu par l’article L. 114-20 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 17 (Ab)  
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 92  

A l'occasion de toute procédure judiciaire, le ministère public peut communiquer les dossiers à l'administration 
des finances. 
Cette dernière porte à la connaissance du ministère public, spontanément dans un délai de six mois après leur 
transmission ou à sa demande, l'état d'avancement des recherches de nature fiscale auxquelles elle a procédé à la 
suite de la communication de ces dossiers.  
Le résultat du traitement définitif de ces dossiers par l'administration des finances fait l'objet d'une communication 
au ministère public.  
 
 
4° : Administrations et entreprises publiques, établissements ou organismes contrôlés par l'autorité 
administrative 

­ Article L 83 - Exclu par l’article L. 114-20 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 15 (V) 

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes, les entreprises concédées ou contrôlées par 
l'Etat, les départements et les communes, ainsi que les établissements ou organismes de toute nature soumis au 
contrôle de l'autorité administrative, doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, les documents de 
service qu'ils détiennent sans pouvoir opposer le secret professionnel. 
 

­ Article L 83 A – En vigueur au moment du litige 

Modifié par Ordonnance n°2010-420 du 27 avril 2010 - art. 83 

Les agents de la direction générale des finances publiques et de la direction générale des douanes et droits indirects 
peuvent se communiquer spontanément tous les renseignements et documents recueillis dans le cadre de leurs 
missions respectives. 
 

­ Article L. 83 A – en vigueur 

Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 160 

Les agents de la direction générale des finances publiques, les agents de la direction générale des douanes et droits 
indirects et les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes peuvent se 
communiquer spontanément ou sur demande tous documents et renseignements détenus ou recueillis dans le cadre 
de l'ensemble de leurs missions respectives. 
 

­ Article L. 83 B - En vigueur au moment du litige - abrogé 

    Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 94 
    Abrogé par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 160 

Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes et de la direction générale des 
douanes et droits indirects peuvent se communiquer spontanément tous les renseignements et documents recueillis 
dans le cadre de leurs missions respectives. 
 

­ Article L. 83 C  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2DE92C29B90949039554C9A18CE6C62B.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000028278976&idArticle=LEGIARTI000028280671&dateTexte=20131208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2DE92C29B90949039554C9A18CE6C62B.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000031733082&idArticle=LEGIARTI000031757385&dateTexte=20151231
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Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 102 (V) 

Conformément à l'article L. 342-6 du code de la construction et de l'habitation, l'agence prévue à l'article L. 342-
1 du même code peut communiquer, à l'administration fiscale, tous les renseignements et documents recueillis 
dans le cadre de sa mission. 
 

­ Article L. 83 D  

Créé par Décret n°2010-422 du 27 avril 2010 - art. 1 

Conformément aux dispositions du neuvième alinéa de l'article L. 321-4 du code de la construction et de 
l'habitation, l'Agence nationale de l'habitat peut communiquer à l'administration fiscale, spontanément ou à sa 
demande, sans que puisse être opposée l'obligation au secret professionnel, tous les renseignements et documents 
recueillis dans le cadre de sa mission. 
 

­ Article L. 83 E  

Créé par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 140 

La société mentionnée au dernier alinéa de l'article L. 312-1 du code de la construction et de l'habitation peut 
communiquer à l'administration fiscale, spontanément ou à sa demande, tous les renseignements et documents 
recueillis dans le cadre de sa mission mentionnée à l'article L. 315-5-1 du même code. 
 

­ Article L. 84 - Exclu par l’article L. 114-20 

Modifié par Loi - art. 84 JORF 5 janvier 1993 

Les renseignements individuels portant sur l'identité ou l'adresse des personnes ou d'ordre économique ou 
financier, recueillis au cours des enquêtes statistiques visées à l'article 2 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins 
de contrôle fiscal. Les administrations dépositaires de renseignements de cette nature ne sont pas tenues par 
l'obligation découlant de l'article L. 83. 
 
 
5° : Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 

­ Article L. 84 A - Exclu par l’article L. 114-20 

Modifié par Loi - art. 4 JORF 31 décembre 1999  

I. La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques authentifie sur demande des 
agents des impôts les justificatifs des dons visés au 3 de l'article 200 du code général des impôts.  
II. La commission communique à l'administration des impôts les infractions qu'elle relève en ce qui concerne la 
déductibilité des dons prévus au I. 
 
 
5° bis : Autorité de régulation des jeux en ligne  

­ Article L. 84 B  

Créé par LOI n°2010-476 du 12 mai 2010 - art. 40  

L'Autorité de régulation des jeux en ligne est tenue de communiquer à l'administration fiscale sur sa demande, 
sans pouvoir opposer le secret professionnel, tout document ou information qu'elle détient dans le cadre de ses 
missions.  
 
 
5° ter : Etablissements de jeux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8F1F757231FFB78DC6A08D84C00A3D48.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000000762233&idArticle=LEGIARTI000006320531&dateTexte=20000101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006314774&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8F1F757231FFB78DC6A08D84C00A3D48.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000022204510&idArticle=LEGIARTI000022206581&dateTexte=20100513
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­ Article L. 84 C  

Créé par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 63  

Les casinos ainsi que les groupements, les cercles et les sociétés organisant des jeux de hasard, des loteries, des 
paris ou des pronostics sportifs ou hippiques sont tenus de communiquer à l'administration, sur sa demande, les 
informations consignées en vertu de l'article L. 561-13 du code monétaire et financier. Nonobstant les dispositions 
du premier alinéa de cet article, l'administration peut utiliser ces informations pour l'exercice de ses missions. 
 
 
5° quater : Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 

­ Article L 84 D  - Version en vigueur au moment du litige 

    Créé par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 52 

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est tenue de communiquer à l'administration fiscale tout 
document ou information qu'elle détient dans le cadre de ses missions et dont elle informe, en application de 
l'article L. 561-30 du code monétaire et financier, le service mentionné à l'article L. 561-23 du même code ou dont 
son président informe le procureur de la République territorialement compétent, en application de l'article L. 612-
28 dudit code, s'agissant de sommes ou opérations susceptibles de provenir d'une fraude fiscale mentionnée au II 
de l'article L. 561-15 du même code, à l'exception des documents ou des informations qu'elle a reçus d'une autorité 
étrangère chargée d'une mission similaire à la sienne, sauf en cas d'accord préalable de cette autorité. 
 
 

­ Article L. 84 D - Version en vigueur  

Modifié par LOI n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 - art. 56 (V)  

L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est tenue de communiquer à l'administration fiscale tout 
document ou information qu'elle détient dans le cadre de ses missions et dont elle informe, en application de 
l'article L. 561-28 du code monétaire et financier, le service mentionné à l'article L. 561-23 du même code ou dont 
son président informe le procureur de la République territorialement compétent, en application de l'article L. 612-
28 dudit code, s'agissant de sommes ou opérations susceptibles de provenir d'une fraude fiscale mentionnée au II 
de l'article L. 561-15 du même code, à l'exception des documents ou des informations qu'elle a reçus d'une autorité 
étrangère chargée d'une mission similaire à la sienne, sauf en cas d'accord préalable de cette autorité. 
A la suite des contrôles qu'elle diligente conformément au 7° du II de l'article L. 612-1 du code monétaire et 
financier, l'autorité mentionnée au premier alinéa du présent article communique à l'administration fiscale les 
documents et les informations nécessaires au respect de l'article 1649 AC du code général des impôts et de l'article 
L. 102 AG du présent livre. 
 
 
  5° quinquies : Autorité des marchés financiers 

­ Article L. 84 E  - Version en vigueur au moment du litige 

    Modifié par LOI n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 - art. 21 

Sous réserve du II bis de l'article L. 632-7 du code monétaire et financier, l'Autorité des marchés financiers 
communique à l'administration fiscale, sur sa demande, sans pouvoir opposer le secret professionnel, tout 
document ou information qu'elle détient dans le cadre de ses missions. 
 

­ Article L. 84 E - Version en vigueur 

    Modifié par LOI n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 - art. 56 (V) 

Sous réserve du II bis de l'article L. 632-7 du code monétaire et financier, l'Autorité des marchés financiers 
communique à l'administration fiscale, sur sa demande, sans pouvoir opposer le secret professionnel, tout 
document ou information qu'elle détient dans le cadre de ses missions et compétences. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8F1F757231FFB78DC6A08D84C00A3D48.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000023316044&idArticle=LEGIARTI000023363958&dateTexte=20101230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020180291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8F1F757231FFB78DC6A08D84C00A3D48.tplgfr35s_2?cidTexte=JORFTEXT000036298548&idArticle=LEGIARTI000036354068&dateTexte=20171230
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   6° : Personnes ayant la qualité de commerçant 

­ Article L. 85 

    Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 21 (V) 

Les contribuables soumis aux obligations comptables du code de commerce doivent communiquer à 
l'administration, sur sa demande, les livres, les registres et les rapports dont la tenue est rendue obligatoire par le 
même code ainsi que tous documents relatifs à leur activité. 
NOTA : Aux termes du C du III de l'article 21 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014, ces dispositions s'appliquent aux droits de 
communication exercés à compter du 1er janvier 2015. 

 
 
  6° bis : Personnes versant des revenus de capitaux mobiliers 

­ Article L. 85-0 A 

    Créé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 23 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

Toute personne ou société qui fait profession de payer des intérêts, dividendes, revenus et autres produits de 
valeurs mobilières ou dont la profession comporte à un titre accessoire des opérations de cette nature doit 
communiquer à l'administration, sur sa demande, les livres, pièces et documents de nature à permettre la 
vérification des relevés des sommes payées par elle, sous quelque forme que ce soit, sur présentation ou remise 
de coupons ou d'instruments représentatifs de coupons. La même obligation s'applique aux organismes qui payent 
des dividendes et intérêts de leurs propres actions, parts ou obligations à des personnes ou sociétés autres que 
celles chargées du service de leurs coupons. 
 
 
6° ter : Artisans  

­ Article L. 85-0 B 

Créé par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 63  

Les artisans inscrits au répertoire des métiers et de l'artisanat doivent communiquer à l'administration, sur sa 
demande, les documents comptables, pièces justificatives de recettes et de dépenses et tous documents relatifs à 
leur activité.  
 
7° : Agriculture  

­ Article L. 85 A 

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990  

Les exploitants agricoles, quelles que soient la forme et les modalités de l'exploitation, et les organismes, de 
quelque nature juridique que ce soit, auxquels il vendent ou ils achètent leurs produits, doivent communiquer à 
l'administration, sur sa demande, leurs documents comptables, pièces justificatives de recettes et de dépenses et 
tous documents relatifs à leur activité. 
 
 
8° : Membres de certaines professions non commerciales 

­ Article L. 86 

    Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990 

Les agents de l'administration ont un droit de communication à l'égard des membres des professions non 
commerciales définies ci-après : 
a. Les professions dont l'exercice autorise l'intervention dans des transactions, la prestation de services à caractère 
juridique, financier ou comptable ou la détention de biens ou de fonds pour le compte de tiers ; 
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b. Les professions consistant à titre principal en la prestation de services à caractère décoratif ou architectural ou 
en la création et la vente de biens ayant le même caractère. 
Le droit prévu au premier alinéa ne porte que sur l'identité du client, le montant, la date et la forme du versement 
ainsi que les pièces annexes de ce versement. Il ne peut entraîner pour les personnes auprès desquelles il est exercé 
l'établissement d'impositions supplémentaires si ce n'est après la mise en oeuvre d'une procédure de vérification 
prévue aux articles L. 47 et suivants. 
 
 

­ Article L. 86 A 

    Modifié par Décret n°2000-478 du 2 juin 2000 - art. 1 JORF 3 juin 2000 

La nature des prestations fournies ne peut faire l'objet de demandes de renseignements de la part de 
l'administration des impôts lorsque le contribuable est membre d'une profession non commerciale soumis au secret 
professionnel en application des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
 
9° : Institutions et organismes versant des rémunérations ou répartissant des fonds 

­ Article L. 87 

    Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990 

Les institutions et organismes désignés à l'article L. 14 qui payent des salaires, des honoraires ou des 
rémunérations de toute nature, qui encaissent, gèrent ou distribuent des fonds pour le compte de leurs adhérents, 
doivent présenter à l'administration, sur sa demande, leurs livres de comptabilité et pièces annexes ainsi que les 
documents relatifs à leur activité. 
 
 
10° : Coopération administrative 

­ Article L. 88  - Version en vigueur au moment du litige 

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990  
Abrogé par LOI n°2010-237 du 9 mars 2010 - art. 16  

Les personnes qui réalisent des opérations mentionnées au 6° de l'article 257 du code général des impôts, portant 
sur des immeubles, des fonds de commerce ou des actions ou parts de sociétés immobilières dont les résultats 
doivent être compris dans les bases de l'impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux, 
doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, leurs livres, registres, titres, pièces de recettes, de 
dépenses et de comptabilité 
 
 

­ Article L. 88  - Version en vigueur 

    Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 109 (V) 

Pour l'application de la directive 2011/16/ UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799/ CEE, les personnes mentionnées à l'article 
L. 561-2 du code monétaire et financier sont tenues de communiquer à l'administration fiscale, sur sa demande, 
les documents et informations qu'elles détiennent dans le cadre de leurs obligations de vigilance définies aux 
articles L. 561-4-1 à L. 561-14-2 du même code. 
 
 
11° : Personnes effectuant des opérations d'assurance 

­ Article L. 89 
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Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 64 (VD)  

Les entreprises et autres organismes d'assurance ainsi que les courtiers, les agents généraux et autres 
intermédiaires d'assurances habilités doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, les livres tenus en 
vertu de la législation relative au contrôle et à la surveillance des assurances ainsi que les polices ou copies de 
polices. 
Cette communication doit être faite tant au siège social que dans les succursales et agences. 
En outre, les assurés auprès d'assureurs étrangers n'ayant en France ni établissement, ni agence, ni succursale, ni 
représentant responsable, doivent communiquer à l'administration des impôts, sur sa demande, leurs polices 
concernant des conventions en cours, y compris celles qui ont été renouvelées par tacite reconduction ou sont 
venues à expiration depuis moins de six ans. 
 
 
12° : Entrepreneurs de transport  

­ Article L. 90 

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990  

Les entreprises ou compagnies de transport sont tenues de présenter à l'administration, sur sa demande, au siège 
de leur exploitation et dans les gares, stations, dépôts et succursales, les registres et documents de toute nature 
concernant le transport d'objets soumis à l'impôt. 
Le refus de communication est constaté par procès-verbal. 
 
 
13° : Redevables du droit d'accroissement  

­ Article L. 91 

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990  

Les congrégations, communautés et associations religieuses, et les sociétés ou associations civiles soumises au 
droit d'accroissement prévu à l'article 1005 du code général des impôts, sont tenues de présenter à l'administration, 
sur sa demande, les polices d'assurances, les livres, registres, titres, pièces de recettes, de dépenses et de 
comptabilité. 
 
 
  14° : Dépositaires de documents publics 

­ Article L. 92 

    Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990 

Doivent communiquer sur place à l'administration, sur sa demande, leurs registres et actes : 
1° Les dépositaires des registres de l'état civil et toutes les autres personnes chargées des archives et dépôts de 
titres publics ; 
2° Les notaires, huissiers de justice, secrétaires greffiers et autorités administratives pour les actes qu'ils rédigent 
ou reçoivent en dépôt, à l'exception des testaments et des autres actes de libéralités à cause de mort tant que leurs 
auteurs sont encore en vie. 
Cette communication peut s'accompagner de la prise d'extraits et de copies. Elle est gratuite. 
Les communications prévues au présent article ne peuvent être exigées les jours de fermeture des bureaux. 
 
 
15° bis : Sociétés civiles 

­ Article L. 94 A 

    Créé par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 98 (V) JORF 31 décembre 2005 
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Les sociétés civiles définies à l'article 1845 du code civil sont tenues de présenter à l'administration, sur sa 
demande, les documents sociaux et, le cas échéant, les documents comptables et autres pièces de recettes et de 
dépenses qu'elles détiennent et relatives à l'activité qu'elles exercent. 
 
 
16° : Caisses de mutualité sociale agricole 

­ Article L. 95 – Exclu par l’article L. 114-20 

    Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990 

Les caisses de mutualité sociale agricole doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, les documents 
d'assiette des cotisations des prestations sociales agricoles. 
 
 
17° : Formules de chèques non barrées  

­ Article L. 96 

Modifié par Décret n°90-799 du 10 septembre 1990 - art. 1 JORF 11 septembre 1990  

L'identité des personnes auxquelles sont délivrées des formules de chèques non barrées et qui ne sont pas rendues, 
par une mention expresse du banquier, intransmissibles par voie d'endossement, sauf au profit d'un établissement 
de crédit, d'une caisse d'épargne, ou d'un établissement assimilé, doit être communiquée à tout moment à 
l'administration des impôts, sur sa demande. 
 
 
18° : Opérations de transfert de fonds à l'étranger  

­ Article L. 96 A 

Modifié par LOI n°2013-100 du 28 janvier 2013 - art. 24  

Les établissements de crédit, les établissements de monnaie électronique, les établissements de paiement ainsi que 
les organismes et services mentionnés à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier sont soumis aux 
dispositions de l'article L. 152-3 de ce même code. 
 
 
19° : Déplacements intracommunautaires de biens. Assujettis et façonniers astreints à la tenue d'un registre 
des biens. Obligations du titulaire de l'entrepôt fiscal  

­ Article L. 96 B – Exclu par l’article L. 114-20 

Modifié par Loi - art. 19 (V) JORF 31 décembre 1995 en vigueur le 1er janvier 1996  
Modifié par Loi 95-1347 1995-12-30 art. 19 VIII E, XIX Finances rectificative pour 1995 JORF 31 décembre 1995 en vigueur le 1er 
janvier 1996  

Les personnes mentionnées aux articles 277 A et 286 quater du code général des impôts sont tenues de présenter 
à l'administration, sur sa demande, les registres prévus à ces articles. 
 
 
20° : Intermédiaires pour des instruments financiers à terme  

­ Article L. 96 CA 

Créé par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 43 (V)  

Les teneurs de compte des opérations réalisées sur les instruments financiers à terme mentionnés au 8° du I de 
l'article 35, au 5° du 2 de l'article 92 et à l'article 150 ter du code général des impôts ou, en l'absence de teneur de 
compte, les personnes cocontractantes de ces contrats financiers tiennent à la disposition de l'administration tous 
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les documents de nature à justifier de la date de réalisation et du montant des profits ou pertes réalisés sur ces 
opérations par leurs clients ou leurs cocontractants. 
NOTA :  
Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 article 43 IV : Les présentes dispositions s'appliquent aux profits ou pertes réalisés à compter du 
1er janvier 2014. 

 
 
22° : Etablissements diffuseurs ou distributeurs de services payants de programmes de télévision  

­ Article L. 96 E 

Modifié par LOI n°2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 32  

Les établissements diffuseurs ou distributeurs de services payants de programmes de télévision sont tenus de 
fournir à l'administration, sur sa demande, les éléments des contrats de certains de leurs clients strictement 
nécessaires à l'établissement de l'assiette de la contribution à l'audiovisuel public. Ces informations se composent 
exclusivement de l'identité du client, de son adresse et de la date du contrat. Un décret en Conseil d'Etat définit 
les modalités de cette communication. 
 
 
23° : Fiducie  

­ Article L. 96 F 

Créé par Loi n°2007-211 du 19 février 2007 - art. 10 JORF 21 février 2007  

Le fiduciaire, le constituant, le bénéficiaire ou toute personne physique ou morale exerçant par quelque moyen un 
pouvoir de décision direct ou indirect sur la fiducie doivent communiquer sur sa demande à l'administration des 
impôts tout document relatif au contrat de fiducie, sans que puisse être opposée l'obligation de secret prévue à 
l'article 226-13 du code pénal. 
 
 
24° : Opérateurs de communications électroniques 

­ Article L. 96 G  Version en vigueur au moment du litige 

Modifié par Décret n°2012-654 du 4 mai 2012 - art. 1  

Les agents des impôts peuvent se faire communiquer les données conservées et traitées par les opérateurs de 
communications électroniques dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l'économie numérique dans les conditions prévues par cet article. 
Ils peuvent également se faire communiquer les données traitées et conservées relatives à l'identification du 
vendeur ou du prestataire, à la nature des biens ou des services vendus, à la date et au montant des ventes ou 
prestations effectuées par les opérateurs des services prévus au d du 2 de l'article 11 du règlement (CE) n° 
1777/2005 du Conseil du 17 octobre 2005 portant mesures d'exécution de la directive 77/388/CEE relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée et, sous les réserves prévues au VI de l'article L. 34-1 du code des 
postes et des communications électroniques, les données traitées et conservées par les opérateurs des services 
prévus au e du 2 de l'article 11 du règlement (CE) n° 1777/2005 du Conseil du 17 octobre 2005 précité. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 7 (1°) de l'ordonnance n° 2011-1012 du 24 août 2011. 

 
 

­ Article L. 96 G  - Version en vigueur 

    Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 15 (V) 

. – Pour les besoins de la recherche ou de la constatation des infractions mentionnées au c du 1 et au 5 de l'article 
1728, aux articles 1729 et 1729-0 A, au 2 du IV et au IV bis de l'article 1736, au I de l'article 1737 et aux articles 
1758 et 1766 du code général des impôts, des agents de l'administration des impôts ayant au moins le grade de 



26 
 

contrôleur et spécialement habilités par le directeur du service auquel ils sont affectés ou son adjoint peuvent, 
dans les conditions prévues au II du présent article, se faire communiquer les données conservées et traitées par 
les opérateurs de communications électroniques dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 
du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique dans les conditions prévues au même article 6. 
II. – La mise en œuvre du droit de communication mentionné au I est préalablement autorisée, par tout moyen 
dont il est conservé une trace écrite, par le procureur de la République près le tribunal de grande instance du siège 
de la direction dont dépend le service chargé de la procédure, sur demande écrite et motivée du directeur de cette 
dernière ou de son adjoint. 
Les informations communiquées à l'administration sont détruites au plus tard à l'issue d'un délai d'un an à compter 
de leur réception, à l'exception de celles utilisées dans le cadre de l'une des procédures prévues au présent titre qui 
sont détruites à l'expiration de toutes les voies de recours. 
Les modalités d'application du I et du présent II sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
III. – Les agents de l'administration des impôts peuvent se faire communiquer les données traitées et conservées 
relatives à l'identification du vendeur ou du prestataire, à la nature des biens ou des services vendus, à la date et 
au montant des ventes ou prestations effectuées par les opérateurs des services prévus au d du 2 de l'article 7 du 
règlement d'exécution (UE) n° 282/2011 du Conseil du 15 mars 2011 portant mesures d'exécution de la directive 
2006/112/ CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée 
 
 
25° Fabricants et marchands de métaux précieux  

­ Article L. 96 H 

Créé par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 63  

Les personnes mentionnées aux articles 537 du code général des impôts et 321-7 du code pénal sont tenues de 
présenter à l'administration, sur sa demande, les registres prévus à ces articles. 
 
 
26° Agences immobilières  

­ Article L. 96 I 

Modifié par LOI n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 34 (VT)  
Créé par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 34 (M)  

Les personnes qui réalisent à titre habituel des opérations à caractère juridique, financier ou comptable relatives à 
des conventions de location ou de mise à disposition de biens mentionnés à l'article 1498 du code général des 
impôts doivent communiquer à l'administration fiscale, sur sa demande, les informations et tous les documents 
relatifs à la nature, au montant des loyers ainsi qu'aux caractéristiques des biens immobiliers faisant l'objet de ces 
conventions. 
 
 
27° Concepteurs et éditeurs de logiciels de comptabilité ou de caisse  

­ Article L. 96 J - Version en vigueur au moment du litige 

Créé par LOI n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 20 (V)  

Les entreprises ou les opérateurs qui conçoivent ou éditent des logiciels de comptabilité, de gestion ou des 
systèmes de caisse ou interviennent techniquement sur les fonctionnalités de ces produits affectant, directement 
ou indirectement, la tenue des écritures mentionnées au 1° de l'article 1743 du code général des impôts sont tenus 
de présenter à l'administration fiscale, sur sa demande, tous codes, données, traitements ou documentation qui s'y 
rattachent. 
 
 

­ Article L. 96 J  - Version en vigueur 
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Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 3 (V)  

Les entreprises ou les opérateurs qui conçoivent ou éditent des logiciels de comptabilité, de gestion ou des 
systèmes de caisse ou interviennent techniquement sur les fonctionnalités de ces produits affectant, directement 
ou indirectement, la tenue des écritures mentionnées au 1° de l'article 1743 du code général des impôts sont tenus 
de présenter à l'administration fiscale, sur sa demande, tous codes, données, traitements ou documentation qui s'y 
rattachent. 
Le premier alinéa du présent article est également applicable en cas de demande des agents des douanes portant 
sur des logiciels de gestion, de comptabilité ou des systèmes de caisse, affectant, directement ou indirectement, la 
conservation ou l'intégrité des documents originaux nécessaires aux contrôles de cette administration. 
 

Partie législative  
Première partie : Partie législative  

Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre III : Le secret professionnel en matière fiscale  

Section II : Dérogations à la règle du secret professionnel  
VI : Dérogations au profit des autorités et des organismes 
chargés de l'application de la législation sociale 

 

­ Article L. 152 

Les agents des administrations fiscales communiquent aux organismes et services chargés de la gestion d'un 
régime obligatoire de sécurité sociale, de l'attribution de la protection complémentaire en matière de santé visée 
à l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, aux services chargés de la gestion et du paiement des pensions 
aux fonctionnaires de l'Etat et assimilés, aux institutions mentionnées au chapitre Ier du titre II du livre IX du code 
de la sécurité sociale, au service mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 815-7 du même code ainsi qu'à 
l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail les informations nominatives nécessaires :  
1° à l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des droits aux prestations ;  
2° au calcul des prestations ;  
3° à l'appréciation des conditions d'assujettissement aux cotisations et contributions ;  
4° à la détermination de l'assiette et du montant des cotisations et contributions ainsi qu'à leur recouvrement ;  
5° Au recouvrement des prestations indûment versées ;  
6° A l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des prestations versées dans le cadre de leur mission 
légale en matière d'action sanitaire et sociale ;  
7° Au calcul des prestations versées dans le cadre de leur mission légale en matière d'action sanitaire et sociale.  
Le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques peut être utilisé pour les 
demandes, échanges et traitements nécessaires à la communication des informations mentionnées aux 1° à 7°, 
lorsqu'elles concernent des personnes physiques.  
Dans le but de contrôler les conditions d'ouverture, de maintien ou d'extinction des droits aux prestations de 
sécurité sociale de toute nature, ainsi que le paiement des cotisations et contributions, les organismes et services 
mentionnés au premier alinéa peuvent demander aux administrations fiscales de leur communiquer une liste des 
personnes qui ont déclaré soit n'avoir plus leur domicile en France, soit n'avoir perçu que des revenus du 
patrimoine ou de placement.  
Les agents des administrations fiscales signalent aux directeurs régionaux des affaires sanitaires et sociales et aux 
chefs des services régionaux de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique sociale agricoles, ainsi qu'aux 
organismes de protection sociale les faits susceptibles de constituer des infractions qu'ils relèvent en ce qui 
concerne l'application des lois et règlements relatifs au régime général, au régime des travailleurs indépendants 
non agricoles, aux régimes spéciaux, au régime agricole de sécurité sociale ou à l'assurance chômage. 
 
 

3. Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services  
Titre Ier : Prestataires de services bancaires  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745374&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idSectionTA=LEGISCTA000006156355&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006744857&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903765&dateTexte=&categorieLien=cid
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Chapitre Ier : Dispositions générales  
Section 5 : Le secret professionnel 

­ Article L. 511-33 

I. – Tout membre d'un conseil d'administration et, selon le cas, d'un conseil de surveillance et toute personne qui 
à un titre quelconque participe à la direction ou à la gestion d'un établissement de crédit, d'une société de 
financement ou d'un organisme mentionné aux 5 et 8 de l'article L. 511-6 ou qui est employée par l'un de ceux-ci 
est tenu au secret professionnel.  
Outre les cas où la loi le prévoit, le secret professionnel ne peut être opposé ni à l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution ni à la Banque de France ni à l'Institut d'émission des départements d'outre-mer, ni à l'Institut 
d'émission d'outre-mer, ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale, ni aux commissions 
d'enquête créées en application de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires.  
Les établissements de crédit et les sociétés de financement peuvent par ailleurs communiquer des informations 
couvertes par le secret professionnel, d'une part, aux agences de notation pour les besoins de la notation des 
produits financiers et, d'autre part, aux personnes avec lesquelles ils négocient, concluent ou exécutent les 
opérations ci-après énoncées, dès lors que ces informations sont nécessaires à celles-ci :  
1° Opérations de crédit effectuées, directement ou indirectement, par un ou plusieurs établissements de crédit ou 
sociétés de financement ;  
2° Opérations sur instruments financiers, de garanties ou d'assurance destinées à la couverture d'un risque de crédit 
;  
3° Prises de participation ou de contrôle dans un établissement de crédit, une entreprise d'investissement ou une 
société de financement ;  
4° Cessions d'actifs ou de fonds de commerce ;  
5° Cessions ou transferts de créances ou de contrats ;  
6° Contrats de prestations de services conclus avec un tiers en vue de lui confier des fonctions opérationnelles 
importantes ;  
7° Lors de l'étude ou l'élaboration de tout type de contrats ou d'opérations, dès lors que ces entités appartiennent 
au même groupe que l'auteur de la communication.  
Lors d'opérations sur contrats financiers, les établissements de crédit et les sociétés de financement peuvent 
également communiquer des informations couvertes par le secret professionnel, lorsqu'une législation ou une 
réglementation d'un Etat qui n'est pas membre de l'Union européenne prévoit la déclaration de ces informations à 
un référentiel central. Lorsque ces informations constituent des données à caractère personnel soumises à la loi n° 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, leur transmission doit s'effectuer 
dans les conditions prévues par la même loi.  
Outre les cas exposés ci-dessus, les établissements de crédit et les sociétés de financement peuvent communiquer 
des informations couvertes par le secret professionnel au cas par cas et uniquement lorsque les personnes 
concernées leur ont expressément permis de le faire.  
Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été fournies pour les 
besoins d'une des opérations ci-dessus énoncées, doivent les conserver confidentielles, que l'opération susvisée 
aboutisse ou non. Toutefois, dans l'hypothèse où l'opération susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour 
communiquer les informations couvertes par le secret professionnel dans les mêmes conditions que celles visées 
au présent article aux personnes avec lesquelles elles négocient, concluent ou exécutent les opérations énoncées 
ci-dessus.  
II. – Le personnel des établissements de crédit, des sociétés de financement, des compagnies financières holding, 
des compagnies financières holding mixtes et des entreprises mères de société de financement soumis au contrôle 
de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, ainsi que le personnel des prestataires externes de ces 
personnes, peuvent signaler à l'Autorité les manquements et infractions potentiels ou avérés au règlement (UE) 
n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 et au règlement (UE) n° 600/2014 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2014, aux dispositions du présent titre et du titre III du présent livre ou d'un 
règlement pris pour leur application ou de toute autre disposition législative ou réglementaire dont la 
méconnaissance entraîne celle des dispositions précitées. Les signalements sont faits sous forme écrite et 
accompagnés de tout élément de nature à établir la réalité des faits signalés.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000035042728&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000705067&idArticle=LEGIARTI000006530047&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&categorieLien=cid
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L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution recueille les signalements dans des conditions qui garantissent 
la protection des personnes signalant les manquements, notamment en ce qui concerne leur identité, et la 
protection des données à caractère personnel relatives aux personnes concernées par les signalements. 
 
Livre V : Les prestataires de services  
Titre Ier : Prestataires de services bancaires  
Chapitre VIII : Les établissements et services autorisés à effectuer des opérations de banque  
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article L. 518-1 

Ne sont pas soumis aux dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre : le Trésor public, la Banque de France, 
La Poste, dans les conditions définies à l'article L. 518-25, l'institut d'émission des départements d'outre-mer, 
l'institut d'émission d'outre-mer et la Caisse des dépôts et consignations.  
Ces institutions et services peuvent effectuer les opérations de banque prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires qui les régissent.  
Les arrêtés du ministre chargé de l'économie pris en application des articles L. 611-1, L. 611-3, L. 611-4 ainsi que 
les règlements de l'Autorité des normes comptables peuvent, sous réserve des adaptations nécessaires et dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, être étendus à La Poste, dans les conditions définies à l'article L. 
518-25, et aux comptables publics compétents. 
 
 

4. Code de procédure pénale 

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

­ Article 60-1 

Le procureur de la République ou l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de ce dernier, l'agent de police 
judiciaire peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou 
de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris 
celles issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces 
informations, notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, 
sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions 
concernent des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir 
qu'avec leur accord. 
A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre à cette 
réquisition dans les meilleurs délais et s'il y a lieu selon les normes exigées est puni d'une amende de 3 750 euros. 
A peine de nullité, ne peuvent être versés au dossier les éléments obtenus par une réquisition prise en violation de 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.  
 
 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire 

­ Article 77-1-1 

Le procureur de la République ou, sur autorisation de celui-ci, l'officier ou l'agent de police judiciaire, peut, par 
tout moyen, requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute 
administration publique qui sont susceptibles de détenir des informations intéressant l'enquête, y compris celles 
issues d'un système informatique ou d'un traitement de données nominatives, de lui remettre ces informations, 
notamment sous forme numérique, le cas échéant selon des normes fixées par voie réglementaire, sans que puisse 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006656969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006659316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006659316&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006659352&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038311893&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&categorieLien=cid
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lui être opposée, sans motif légitime, l'obligation au secret professionnel. Lorsque les réquisitions concernent des 
personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, la remise des informations ne peut intervenir qu'avec leur accord. 
En cas d'absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du second alinéa de l'article 60-1 
sont applicables. 
Le dernier alinéa de l'article 60-1 est également applicable. 
 
 

5.  Code rural et de la pêche maritime 

Partie législative  
Livre VII : Dispositions sociales  
Titre II : Organisation générale des régimes de protection sociale des professions agricoles  
Chapitre IV : Contrôles  
Section 1 : Contrôle par l'administration et les agents habilités  
Sous-section 2 : Contrôle par les agents des caisses de mutualité sociale agricole et les autres agents habilités. 

­ Article L. 724-7 

Le contrôle de l'application des dispositions relatives aux différentes branches des régimes de protection sociale 
des non-salariés et salariés agricoles, mentionnées aux articles L. 722-8 et L. 722-27, le contrôle de l'application 
des articles L. 732-56 à L. 732-63 ainsi que le contrôle des mesures d'action sanitaire et sociale mentionnées au 
chapitre VI du présent titre II est confié aux caisses de mutualité sociale agricole. Pour l'exercice de ce contrôle, 
une caisse de mutualité sociale agricole peut déléguer à une autre caisse de mutualité sociale agricole ses 
compétences dans des conditions fixées par décret.  
Les agents chargés du contrôle sont agréés dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de 
l'agriculture. Ils sont assermentés dans les conditions prévues à l'article L. 243-9 du code de la sécurité sociale.  
Ces agents ont qualité pour dresser, en cas d'infraction auxdites dispositions, des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve du contraire. Les caisses de mutualité sociale agricole les transmettent au procureur de la République s'il 
s'agit d'infractions pénalement sanctionnées. La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 243-7 du même 
code est applicable au régime agricole. 
 
 

6. Décret n° 2017-859 du 9 mai 2017 relatif aux conditions d’exercice du droit 
de communication mentionné au cinquième alinéa de l’article L. 114-19 du 
code de la sécurité sociale 

­ Article 1  

Après l’article R. 114-34 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article R. 114-35 ainsi rédigé :   
 « Art. R. 114-35.-L’exercice, par les agents mentionnés au 2° de l’article L. 114-19, du droit de communication 
portant sur des informations relatives à des personnes non identifiées, mentionné au cinquième alinéa du même 
article, obéit aux modalités suivantes :  
 « 1° La décision d’exercer le droit de communication est prise par un agent agréé et assermenté mentionné à 
l’article L. 243-7 du présent code ou à l’article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime ;  
 « 2° La demande comporte les précisions mentionnées aux a à c :  
  « a) La nature de la relation juridique ou économique existant entre la personne à qui la demande est adressée et 
les personnes qui font l’objet de la demande.  
 « b) Des critères relatifs à l’activité des personnes qui font l’objet de la demande, dont l’un au moins des trois 
critères suivants :   
  «-lieu d’exercice de l’activité ;  
 «-niveau d’activité ou niveau des ressources perçues, ces niveaux pouvant être exprimés en montant financier ou 
en nombre ou fréquence des opérations réalisées ou des versements reçus ;  
 «-mode de paiement ou de rémunération.   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038311795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585204&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585649&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742052&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742044&dateTexte=&categorieLien=cid
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« c) La période, éventuellement fractionnée, mais ne pouvant excéder dix-huit mois, sur laquelle porte la demande.  
 « 3° Sur demande des agents, les informations sont communiquées sur un support informatique, par un dispositif 
sécurisé.  
« 4° Les organismes mentionnés à l’article L. 213-1 du présent code ou à l’article L. 724-7 du code rural et de la 
pêche maritime conservent les informations communiquées pendant un délai de trois ans à compter de leur 
réception et jusqu’à l’expiration des délais de recours contre les redressements, amendes ou condamnations 
pénales consécutifs aux contrôles réalisés sur la base de ces informations. »  
  

­ Article 2  

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2017.  
  

­ Article 3  

Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, le ministre de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, et le secrétaire d’Etat chargé du 
budget et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.  
 
 

7. Circulaire n° DSS/2011/323 du 21 juillet 2011 

3.1 Les informations que peuvent demander les organismes prestataires  
3.1.1 Au titre du 1° de l’article L.114-19 du code de la sécurité sociale  
Le 1° de l’article L.114.19 du code de la sécurité sociale dispose que le droit de communication permet d’obtenir 
les documents et informations nécessaires « ...pour contrôler la sincérité et l’exactitude des déclarations souscrites 
ou l’authenticité des pièces produites en vue de l’attribution et du paiement des prestations servies par lesdits 
organismes. ».  
Les informations pouvant être vérifiées au titre du 1° de l’article L.114-19 du code de la sécurité sociale sont 
strictement définies par rapport au contenu des déclarations souscrites par l’assuré ou l’allocataire soit dans le 
cadre du formulaire qu’il a rempli à l’occasion d’une demande de prestation ou de son renouvellement soit dans 
le cadre des échanges de courriers avec l’organisme de sécurité sociale à la demande de ce dernier ou 
spontanément pour notifier un changement de situation.  
Peuvent notamment faire l’objet d’une vérification les informations ayant fait l’objet d’une déclaration par 
l’assuré ou l’allocataire et relatives aux ressources, au domicile, à la résidence en France ou à l’étranger, à la 
régularité du séjour, à l’état civil, au statut matrimonial, à la composition de la famille, à la condition d’isolement, 
à l’existence d’un logement et aux coordonnées financières.  
Aux fins de vérifications de ces informations et à titre d’exemples, les organismes prestataires sont notamment 
fondés à demander aux établissements bancaires les relevés de comptes. Ces relevés permettent, en effet et entre 
autres choses, d’apprécier les ressources déclarées, de vérifier le nom, la résidence, le domicile (l’adresse), la 
réalité de l’isolement ou de la situation familiale (compte commun ou pas); ils permettent également de contrôler 
l’existence de l’allocataire ou de l’assuré (exemple : présomption de décès en cas de compte inactif).  
Dans la mesure où l’identité fait aussi partie des « déclarations souscrites » et qu’elle apparaît dans les « pièces 
produites » par les assurés ou les allocataires, les organismes prestataires peuvent également demander aux 
organismes ou personnes auprès desquels le droit de communication peut être exercé la photocopie de la pièce 
d’identité (carte nationale d’identité, passeport, permis de conduire) à condition bien entendu que celle-ci soit en 
leur possession ou, à défaut, les renseignements permettant d’authentifier l’identité de l’allocataire ou de l’assuré. 
A cet égard, il est rappelé que les justificatifs d'identité mais aussi de domiciliation doivent être vérifiés par un 
certain nombre d’opérateurs privés et que ces derniers sont tenus de conserver les informations correspondantes.  
Les organismes prestataires ont aussi la possibilité de recourir au droit de communication en vue d’obtenir des 
informations sur les ayants droits d’un assuré ou d’un allocataire (conjoint, concubin, enfants...), ces informations 
permettant de vérifier les déclarations souscrites ou pièces produites. Néanmoins, dans ce cas précis et étant donné 
que ces demandes d‘informations ne concernent pas directement l’assuré ou l’allocataire contrôlé, il convient de 
d’agir avec circonspection en faisant preuve de la plus grande rigueur dans l’usage du droit de communication :  
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- d’une part en limitant les informations demandées au strict nécessaire ; la nature des informations demandées 
doit être directement liées aux conditions d’ouverture de droit ou de service des prestations ;  
- d’autre part en n’interrogeant les organismes tiers qu’en dernier ressort après avoir préalablement et 
impérativement sollicité l’assuré ou l’allocataire sur la base de l’article L.161-1-4 du code de la sécurité sociale 
(cf point 4.1) et après avoir tenté d’obtenir les informations souhaitées auprès de vos partenaires de la sphère 
sociale ou fiscale (cf point 4.2) ou par le biais des bases d’informations partagées existantes (exemple : le RNCPS).  
Au titre du 1°, le droit de communication peut aussi être mis en œuvre en vue de vérifier les informations ou 
pièces communiquées par une personne morale ou physique qui n’est pas directement l’assuré ou l’allocataire 
mais qui a été amenée, dans le cadre du processus de facturation par exemple, à faire des déclarations auprès de 
l’organisme de sécurité sociale ou à produire des pièces justificatives (exemples : bailleur, fournisseur de produits 
de santé, transporteur sanitaire, professionnel ou établissement de santé, etc....).  
3.1.2 Au titre du 3° de l’article L.114-19 du code de la sécurité sociale  
Le 3° de l’article L.114.19 du CSS dispose que le droit de communication permet également d’obtenir les 
documents et informations nécessaires 
« ...pour recouvrer les prestations versées indûment à des tiers ».  
Il résulte de cette nouvelle disposition, issue de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011, que la 
demande d’informations peut désormais aussi concerner directement une personne autre que le bénéficiaire de la 
prestation dès lors que les informations demandées sont nécessaires au recouvrement d’une prestation versée 
indûment à cette autre personne.  
Pour sa mise en œuvre, les organismes doivent avoir versé indûment des prestations à un ou des tiers à la suite 
notamment du décès de l’allocataire ou de l’assuré 
En pratique, cet élargissement du champ des informations susceptibles d’être demandées vise à obtenir des 
informations afin d’identifier (noms, adresses ...) les tierces personnes ayant indûment bénéficié de prestations 
versées sur les comptes bancaires de personnes qui sont :  
- soit décédées ;  
- soit vivantes mais ne résidant plus en France et sur les comptes desquelles des prestations sous conditions de 
résidence ont été versées.  
Cela concerne notamment les personnes ayant reçu mandat, c'est-à-dire procuration sur lesdits comptes bancaires, 
mais également les co-titulaires de comptes joints. Suivant la même logique que celle énoncée précédemment, les 
bénéficiaires ou demandeurs de prestations (assurés, allocataires etc..) devront être informés, via les formulaires 
ou courriers utilisés et à compter de la date de publication de cette circulaire, que l’organisme pourra aussi recourir 
aux dispositions des articles L.114-19 et suivants du code de la sécurité sociale afin d’obtenir des informations 
sur les tierces personnes qui, le cas échéant, pourraient bénéficier indûment des prestations versées.  
3.2 Les demandes d’informations des organismes chargés du recouvrement L’article L.114.19 du code de la 
sécurité sociale dispose également que le droit de communication permet aux agents de contrôle d’obtenir les 
documents et informations nécessaires « ...pour accomplir leurs missions de contrôle définies aux mêmes articles. 
» Les articles R.243-59 et R.243-59-3 du code de la sécurité sociale et L.724-11 du code rural et de la pêche 
maritime prévoient que les inspecteurs et contrôleurs du recouvrement du régime général et les agents de contrôle 
des caisses MSA peuvent demander à la personne contrôlée tout document et l'accès à tout support d'information 
nécessaires à l'exercice du contrôle. Ce sont eux qui apprécient leur propre besoin d’information.  
Ainsi, ces agents de contrôle pourront rechercher des informations complémentaires auprès de tiers si les éléments 
relevés en comptabilité sont insuffisants et si les informations recueillies auprès d’autres organismes ou 
administrations ne permettent pas de lever cette incertitude (par exemple, demande d’informations auprès d’un 
organisme bancaire après consultation du fichier FICOBA).  
En ce qui concerne la lutte contre le travail dissimulé, les informations dont pourront avoir besoin les agents de 
contrôle pourront être liées, selon le type d’enquête menée, à l’identité des individus, à l’exercice illégal d’une 
activité commerciale (en matière de commerce électronique : interrogation des fournisseurs d’accès et des plates-
formes de vente), au volume d’activité (interrogation des fournisseurs ou des clients) ou à l’appréciation de 
rémunérations versées (sociétés de droits d’auteur, tiers ayant versé des honoraires).  
Dans ce cadre, aucun formalisme n’est actuellement requis par le droit du travail. Toutefois, si le procès-verbal 
conduit à la mise en recouvrement de cotisations et contributions, le formalisme requis en matière de contrôle 
comptable d’assiette vient à s’appliquer et le cotisant est informé, par lettre d’observations ou par le document de 
fin de contrôle pour le régime agricole, de l’origine des informations ayant conduit au redressement. 
4. MODALITES DE MISE EN OEUVRE DU DROIT DE COMMUNICATION 
4.1 Nécessité d’une demande préalable auprès de l’intéressé 
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En principe, les agents des organismes de sécurité sociale ne pourront exercer leur droit de communication au 
titre du 1° et 2° de l’article L.1 14-19 du CSS qu’après avoir sollicité préalablement l’assuré, l’allocataire, le 
cotisant ou toute autre personne concernée. 
L’organisme sera habilité à saisir l’entreprise ou l’organisme dépositaire de l’information (établissement bancaire, 
fournisseur d’énergie, opérateur de téléphonie…..) lorsqu’il se trouvera en présence de l’un des cas suivants : 
- refus exprès de l’intéressé de répondre à la demande d’informations complémentaires formulée par l’organisme 
; 
- non présentation des pièces justificatives demandées ; 
- doute sur la validité ou l’authenticité des justificatifs demandés et présentés ; 
- caractère contradictoire des pièces présentées avec les pièces ou les éléments du dossier. 
L’absence de réponse ou le refus opposé par l’intéressé de produire une pièce justificative entraîne en application 
de l’article L.161-1-4 du CSS, selon les cas, la suspension du délai d’instruction de la demande ou la suspension 
du versement de la prestation. Cette sanction immédiate est de nature à limiter les cas de refus de production de 
pièces justificatives. 
La demande adressée à l’intéressé doit mentionner les conséquences d’une absence ou d’un refus de réponse de 
sa part. 
La procédure préalable de demande au cotisant doit également être mise en oeuvre pour les contrôles comptables 
d’assiette. Elle n’a toutefois pas lieu d’être pour les enquêtes dans le cadre de la lutte contre le travail dissimulé. 
Par dérogation au principe de la consultation préalable, l’organisme de sécurité sociale peut se dispenser de 
solliciter l’intéressé si l’exigence d’une demande préalable est de nature à compromettre les investigations 
engagées en vue de détecter une fraude. 
Dans le cas où l’intéressé n’a pas été préalablement consulté ou n’a pas donné suite à la demande de l’organisme, 
il convient de veiller à informer l’organisme tiers que la demande s’inscrit dans le cadre d’investigations menées 
en vue de détecter une fraude et qu’en conséquence il lui appartient de ne pas informer selon les cas son client, 
son cocontractant ou l’usager du service public, de l’exercice du droit de communication afin de ne pas nuire aux 
investigations. 
S’agissant de la mise en oeuvre du 3° de l’article L .114-19 du CSS, la procédure préalable de demande 
d’information n’a pas lieu d’être ; au préalable, les organismes doivent néanmoins s’assurer qu’ils n’ont aucune 
trace d’un éventuel notaire ou du tiers (héritier….) vers lequel se tourner directement pour recouvrer les 
prestations indûment versées. 
 
  

8. BOI-CF-COM-10-20-20-20131021 – 21 octobre 2013 

II. Documents des entreprises liées par le secret bancaire 
Le droit de communication que les agents détiennent auprès des établissements de crédit résulte des dispositions 
: 
- de l'article L. 85 du LPF dans la mesure où ces établissements sont soumis aux obligations de l'article L. 123-12 
du code de commerce à l'article L. 123-28 du code de commerce ; 
- de l'article L. 83 du LPF dès lors qu'ils sont soumis au contrôle de l'autorité administrative. 
Par ailleurs, l'administration dispose d'un droit de communication auprès de ces organismes à raison d'opérations 
particulières réalisées en matière : 
- de délivrance de chèques non barrés (LPF, art. L. 96) ; 
- de transfert de fonds à l'étranger (LPF, art. L. 96 A). 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 3 décembre 1990, n° 103101, SA Antipolia 

Sur le recours du ministre : 
Considérant qu'aux termes de l'article 1989 du code général des impôts, dans la rédaction applicable à l'espèce : 
"L'autorité judiciaire doit donner connaissance à l'administration des finances de toute indication qu'elle peut 
recueillir, de nature à faire présumer une fraude commise en matière fiscale ou une manoeuvre quelconque ayant 
eu pour objet ou ayant eu pour résultat de frauder ou de compromettre un impôt, qu'il s'agisse d'une instance civile 
ou commerciale ou d'une information criminelle ou correctionnelle même terminée par un non-lieu. Durant la 
quinzaine qui suit le prononcé de toute décision rendue par les juridictions civile, administrative, consulaire, 
prud'homale et militaire, les pièces restent déposées au greffe, à la disposition de l'administration fiscale. Le délai 
est réduit à dix jours en matière correctionnelle." ; 
Considérant qu'il résulte de ces dispositions que si l'administration fiscale a la faculté, après le prononcé d'une 
décision par une juridiction judiciaire, de consulter au greffe les pièces qui doivent être tenues à sa disposition, 
elle est également en droit, avant l'intervention d'une décision, d'obtenir de l'autorité judiciaire la communication 
des indications que celle-ci est susceptible de détenir ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire, qu'elle soit ou non 
saisie d'une telle demande, d'apprécier souverainement si les renseignements et les pièces qu'elle détient sont ou 
non au nombre des indications qui, étant de nature à faire présumer une fraude commise en matière fiscale, doivent 
être communiquées à l'administration des impôts ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que les agents de la direction nationale des enquêtes fiscales ont, à 
l'occasion d'une perquisition opérée le 26 juin 1981 en vertu des pouvoirs qu'ils tenaient de l'ordonnance n° 45-
1484 du 30 juin 1945, saisi des documents appartenant à la société anonyme Antipolia ; que ces documents ont 
été placés sous scellés par décision du juge d'instruction chargé de conduire l'information judiciaire ouverte contre 
X pour abus de biens sociaux, faux et usage de faux ; que l'administration a ensuite reçu de ce magistrat 
communication de ces documents ainsi que d'autres documents saisis le même jour au siège d'une autre société 
qui était en relation d'affaires avec la société Antipolia ; que, dans ces conditions, c'est par une application 
régulière des dispositions de l'article 1989 du code général des impôts que l'administration a reçu de l'autorité 
judiciaire les renseignements qui ont concouru à l'établissement des suppléments d'imposition à l'impôt sur les 
sociétés et à la taxe sur la valeur ajoutée mis à la charge de la société anonyme Antipolia ; que, par suite, le 
ministre est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif s'est fondé sur 
l'usage irrégulier du droit de communication institué par le texte précité pour accorder à la société anonyme 
Antipolia la réduction du complément d'impôt sur les sociétés auquel elle a été assujettie au titre des exercices 
clos les 31 octobre 1977, 1978, 1979 et 1980 ainsi que des pénalités afférentes et la décharge du supplément de 
taxe sur la valeur ajoutée mis à sa charge pour la période du 1er novembre 1976 au 31 octobre 1980 ainsi que des 
pénalités afférentes ; 
Considérant toutefois qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, 
d'examiner les autres moyens soulevés par la société anonyme Antipolia, tant en première instance qu'en appel ; 
Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'instruction que la direction nationale des enquêtes fiscales avait 
reçu, avant de déclencher l'action de ses agents, une dénonciation précise, écrite et signée ; que celle-ci faisait état, 
entre autres agissements frauduleux, de l'utilisation de fausses factures dans la gestion des sociétés contrôlées par 
M. X..., parmi lesquelles la société anonyme Antipolia ; que ce type d'agissement était au nombre des infractions 
de caractère économique telles qu'elles étaient limitativement énumérées par l'ordonnance précitée du 30 juin 
1945 ; que la circonstance que les opérations de contrôle menées sur le fondement de ce texte n'auraient pas 
ultérieurement donné lieu à des poursuites pour infractions économiques n'est pas, dans ces conditions, de nature 
à établir un détournement de procédure ; que de même le fait que certains des documents dont le service a obtenu 
communication auprès du juge d'instruction auraient auparavant été volés et recélés par les auteurs des 
dénonciations, lesquels ont été pénalement sanctionnés à raison de ces agissements, est en tout état de cause sans 
incidence sur la régularité de la procédure d'imposition ; 
Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'instruction que la perquisition opérée le 26 juin 1981 par les agents 
de la direction nationale des enquêtes fiscales se rattachait, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, à une opération tendant 
à la recherche d'infractions à la législation économique ; que la société n'apporte aucun élément permettant 
d'établir que ladite opération aurait en réalité revêtu le caractère d'un début de vérification de comptabilité ; que, 
par ailleurs, le service établit avoir notifié le 1er juillet 1981 un avis de vérification ; que, par suite, la société 
requérante n'est pas fondée à soutenir que les impositions contestées auraient été établies après une vérification 
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de comptabilité entachée d'irrégularité ; 
Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte de l'instruction que l'administration a, en notifiant le 19 octobre 1981 
à la société anonyme Antipolia les redressements qu'elle se proposait d'apporter, selon la procédure de rectification 
d'office, aux bases de l'impôt sur les sociétés et de la taxe sur la valeur ajoutée, suffisamment informé la société 
de la teneur des renseignements qu'elle avait recueillis dans l'exercice de son droit de communication pour que 
ladite société ait été, ainsi, mise à même de demander la communication des documents en cause avant la mise en 
recouvrement des impositions ; que, contrairement à ce que soutient la société, l'administration n'était pas tenue 
de communiquer d'elle-même, en l'absence de toute demande de la part de la société, lesdites pièces ; que si celle-
ci fait valoir qu'elle a, en vain, réclamé au service, par sommations d'huissier en date des 29 et 30 novembre 1984, 
certaines pièces saisies au cours de la perquisition du 26 juin 1981 et dont il n'est d'ailleurs pas établi qu'elles aient 
servi à l'établissement des impositions contestées, cette circonstance est en tout état de cause sans incidence sur 
la régularité des impositions mises en recouvrement respectivement le 31 mai 1982 et le 6 mai 1982 ; qu'au surplus 
les pièces ayant fondé les redressements litigieux ont été produites par la société elle-même en première instance 
;Considérant, enfin, que la société anonyme Antipolia ne peut utilement contester le bien-fondé des pénalités pour 
man euvres frauduleuses qui lui ont été assignées en se bornant à soutenir que la sanction ainsi infligée serait 
inéquitable ; 
 
 
 

­ Conseil d’Etat, 3 mai 2004, n° 236669, Ministre de l’économie des finances et de l’industrie c./ M. 
Besaucèle 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que M. Y exerce à Toulouse la profession 
d'antiquaire spécialisé dans l'art chinois et l'art japonais ; que le 19 décembre 1989, il a vendu à l'Hôtel Drouot à 
Paris une oeuvre du peintre japonais Hokusaï ; que M. Y a fait l'objet d'une vérification de comptabilité ayant 
porté sur l'ensemble de ses déclarations fiscales souscrites au titre de la période du 1er janvier 1988 au 31 
décembre 1990 ; qu'à l'issue de ce contrôle, l'administration fiscale lui a notifié un redressement procédant à la 
réintégration du produit net de cette vente au bénéfice déclaré par le contribuable pour l'exercice clos le 31 
décembre 1999 ; que le tribunal administratif de Toulouse a accordé à M. Y la décharge des impositions litigieuses 
; que la cour administrative d'appel de Bordeaux a annulé ce jugement ; qu'elle a confirmé la régularité de la 
procédure et le bien-fondé du redressement mais a accordé à M. Y la décharge des pénalités de mauvaise foi ainsi 
que le bénéfice de la compensation entre la taxe sur les métaux précieux, les bijoux, les oeuvres d'art, de collection 
et d'antiquité acquittée lors de la vente du tableau et le supplément d'impôt lui incombant ; que le MINISTRE DE 
L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE se pourvoit en cassation contre cet arrêt en tant qu'il n'a 
rétabli M. Y au rôle de l'impôt sur le revenu qu'à raison des seuls droits supplémentaires qui lui avaient été assignés 
au titre de l'année 1989 sous déduction d'une somme de 30 000 F (4 573,47 euros) et a rejeté le surplus de son 
recours ; que, par la voie du pourvoi incident, M. Y demande l'annulation du même arrêt en tant qu'il a refusé de 
le décharger totalement de ce supplément d'impôt ; 
Sur le recours du ministre : 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 203 du livre des procédures fiscales : Lorsqu'un contribuable demande 
la décharge ou la réduction d'une imposition quelconque, l'administration peut, à tout moment de la procédure et 
malgré l'expiration des délais de prescription, effectuer ou demander la compensation dans la limite de l'imposition 
contestée, entre les dégrèvements reconnus justifiés et les insuffisances ou omissions de toute nature constatés 
dans l'assiette ou le calcul de l'imposition au cours de l'instruction de la demande ; que l'article L. 205 de ce code 
dispose : Les compensations de droits prévues aux articles L. 203 et L. 204 sont opérées dans les mêmes conditions 
au profit du contribuable à l'encontre duquel l'administration effectue un redressement lorsque ce contribuable 
invoque une surtaxe commise à son préjudice ou lorsque ce redressement fait apparaître une double imposition ; 
Considérant qu'aux termes des dispositions alors codifiées à l'article 302 bis A du code général des impôts : Sous 
réserve des dispositions particulières qui sont propres aux bénéfices professionnels (...) les ventes de bijoux, 
d'objets d'art, de collection et d'antiquité sont soumises à une taxe de 7 pour cent lorsque leur montant excède 20 
000 F (...) / le taux d'imposition est ramené à 4,5 pour cent en cas de vente aux enchères publiques ; que l'article 
302 bis E du code général des impôts, dans sa rédaction alors applicable, disposait que : Le vendeur des bijoux et 
objets mentionnés à l'article 302 bis A-I, deuxième alinéa, peut opter par une déclaration faite au moment de la 
vente, pour le régime défini aux articles 150 A à 150 T, sous réserve qu'il puisse justifier de la date et du prix 
d'acquisition ; 
Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'en estimant que la taxe issue de la loi du 19 juillet 1976 portant 
imposition des plus-values et création d'une taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de 
collection et d'antiquité, acquittée par M. Y lors de la vente du tableau après qu'il eut exercé le droit d'option prévu 
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à l'article 302 bis E précité, devait être regardée comme une modalité particulière d'imposition des plus-values, la 
cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis d'erreur de droit ; que, par suite, elle a pu légalement en 
déduire que le montant acquitté par M. Y à l'occasion de la vente du tableau d'Hokusaï au titre de ladite taxe 
pouvait venir en compensation du supplément d'impôt sur le revenu lui incombant ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 1733 du code général des impôts dans sa rédaction applicable en l'espèce, 
ni les intérêts de retard ni les majorations de l'article 1729 ne sont applicables en ce qui concerne les impôts sur 
les revenus... lorsque l'insuffisance des chiffres déclarés n'excède pas le dixième de la base d'imposition ; qu'ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, la taxe sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de collection et d'antiquité doit 
être regardée comme une modalité d'imposition particulière des plus-values ; que par suite, la cour administrative 
d'appel de Bordeaux a pu, sans commettre d'erreur de droit, estimer que le montant déclaré au titre de ladite taxe 
devait être prise en compte, en plus du montant déclaré au titre des bénéfices industriels et commerciaux, dans les 
chiffres déclarés par M. Y au titre de l'année 1989 pour vérifier si la condition posée par l'article 1733 était remplie 
et lui accorder la décharge des pénalités qu'il demandait ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE 
L'INDUSTRIE n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué en tant qu'il accorde à M. Y la 
compensation entre la taxe sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de collection et d'antiquité et le 
supplément d'impôt sur le revenu lui incombant, ainsi que la décharge des pénalités auxquelles il était assujetti ; 
Sur le pourvoi incident de M. Y : 
Considérant, en premier lieu, que, s'il incombe à l'administration, quelle que soit la procédure de redressement 
mise en oeuvre, d'informer le contribuable dont elle envisage soit de rehausser, soit d'arrêter d'office les bases 
d'imposition, de l'origine et de la teneur des renseignements recueillis dans l'exercice de son droit de 
communication afin que l'intéressé soit mis à même de demander, avant la mise en recouvrement des impositions, 
que les documents qui contiennent ces renseignements soient mis à sa disposition, elle n'est tenue à cette obligation 
qu'en ce qui concerne ceux des renseignements qu'elle a effectivement utilisés pour procéder aux redressements ; 
que c'est par une appréciation souveraine, non entachée de dénaturation, que la cour a jugé que les redressements 
effectués par l'administration fiscale procédaient de la seule constatation, révélée par la vérification de la 
comptabilité de M. Y, de ce que le produit net de la vente de l'oeuvre en cause avait été porté au crédit du compte 
bancaire professionnel de ce dernier sans que soit corrélativement enregistrée en comptabilité la recette 
correspondante et que ni la lettre par laquelle une personne faisait état au service des impôts de ce que M. Y lui 
avait acheté à bas prix une oeuvre du peintre Hokusaï qu'il avait revendu deux mois plus tard à l'Hôtel Drouot 
avec une plus-value importante, ni les documents l'accompagnant n'avaient été utilisés pour effectuer ce 
redressement ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu'en jugeant que, dès lors que M. Y a porté au crédit du compte bancaire qu'il 
utilisait pour les besoins de son activité de marchand le produit net de la vente du tableau d'Hokusaï et que son 
compte d'exploitant dans l'entreprise avait été par suite crédité de la même somme, il lui appartenait de justifier 
que cette écriture correspondait à un apport effectué à son entreprise à partir de ses fonds personnels, la cour n'a 
pas inversé la charge de la preuve ; 
Considérant, en troisième lieu, qu'en estimant, pour confirmer le refus de l'administration d'accorder à M. Y le 
bénéfice de l'étalement des revenus exceptionnels prévu par l'article 163 du code général des impôts, que les 
modalités selon lesquelles la vente litigieuse a été réalisée ne caractérisaient pas une activité excédant le cadre 
habituel de la profession d'antiquaire de l'intéressé, et que l'importance du profit réalisé ne caractérisait pas 
davantage un revenu exceptionnel, la cour n'a pas inexactement qualifié les faits qui lui étaient soumis ; 
Considérant, en quatrième lieu, qu'en estimant que suffisait à établir la mauvaise foi de M. Y la circonstance que 
l'intéressé a sciemment omis de rattacher aux bénéfices que lui procure son activité de marchand l'opération par 
laquelle il a acheté puis revendu le tableau d'Hokusaï, alors même que cette opération revêtait un caractère 
commercial, la cour administrative d'appel de Bordeaux a donné aux faits, qu'elle a souverainement retenus, une 
qualification juridique exacte ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. Y n'est pas fondé à demander, dans la limite des conclusions 
rappelées ci-dessus, l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
 
 

­ Conseil d’Etat, 14 octobre 2015, n° 391872  

1. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce 
dernier, en application de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution 
d'une disposition législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple 
condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée 
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conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf 
changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 81 du livre des procédures fiscales : " Le droit de communication 
permet aux agents de l'administration, pour l'établissement de l'assiette et le contrôle des impôts, d'avoir 
connaissance des documents et des renseignements mentionnés aux articles du présent chapitre dans les conditions 
qui y sont précisées ... " ; qu'aux termes de l'article L. 85 du même livre, dans sa rédaction applicable à la procédure 
en cause dans le litige soumis à la cour administrative d'appel de Lyon : " Les contribuables doivent communiquer 
à l'administration, sur sa demande, les livres dont la tenue est rendue obligatoire par les articles L. 123-12 à L. 
123-28 du code de commerce ainsi que tous les livres et documents annexes, pièces de recettes et de dépenses ... 
" ; que M. A...soutient que ces dernières dispositions méconnaissent le principe de respect de la vie privée ainsi 
que le principe de loyauté dans l'administration de la preuve et de respect des droits de la défense ; 
3. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence du Conseil constitutionnel qu'il appartient au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles 
figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la 
défense et, d'autre part, la lutte contre la fraude fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant, d'une part, que l'exercice du droit de communication prévu à l'article L. 85 du livre des procédures 
fiscales, dans sa rédaction applicable au présent litige, ne concerne que les documents comptables et financiers et 
les documents de toute nature pouvant justifier le montant des recettes et dépenses ; que le droit de communication 
exercé auprès des entreprises industrielles ou commerciales a seulement pour objet de permettre à l'administration 
fiscale de demander à un tiers ou, éventuellement, au contribuable lui-même, des renseignements disponibles sans 
que cela ne nécessite d'investigations particulières ou, dans les mêmes conditions, de prendre connaissance et, le 
cas échéant, copie de certains documents existants qui se rapportent à l'activité professionnelle de la personne 
auprès de laquelle ce droit est exercé, dans le seul objectif d'établissement et de contrôle de l'imposition ; que 
l'administration n'est fondée à faire état, à l'encontre d'un contribuable, de renseignements qu'elle a recueillis sur 
des tiers en usant du droit de communication que dans la mesure où ces renseignements sont nécessaires à la 
détermination des bases d'imposition du contribuable vérifié ; que l'administration, enfin, est tenue, lorsqu'elle 
communique au contribuable vérifié la teneur et l'origine des documents obtenus de tiers sur lesquels elle fonde 
le redressement de ses bases d'imposition, de veiller au respect des dispositions législatives protégeant, 
notamment, la vie privée ; que, compte tenu des conditions ainsi posées à son exercice, et du fait que les 
informations recueillies à cette occasion par l'administration fiscale sont soumises à l'obligation de secret 
professionnel prescrite par l'article L. 103 du livre des procédures fiscales, l'exercice du droit de communication 
prévu aux articles L. 81 et L. 85 du livre des procédures fiscales, qui contribue à l'objectif constitutionnel de lutte 
contre la fraude fiscale, n'est pas susceptible de porter une atteinte disproportionnée au respect de la vie privée du 
contribuable ou de toute autre personne ; 
5. Considérant, d'autre part, que si, dans le cadre du droit de communication, l'administration fiscale peut 
demander communication de données personnelles figurant dans des fichiers, au sens de la loi du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, comme le prévoit d'ailleurs l'article 3 de cette loi pour toutes 
les autorités légalement habilitées dans le cadre de l'exercice d'un droit de communication, M. A... n'indique pas 
en quoi l'exercice de ce droit méconnaîtrait les principes qu'il invoque de loyauté dans l'administration de la preuve 
et de respect des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité soulevée, qui 
n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil 
constitutionnel ; 
 
 

­ Conseil d’Etat, 7 février 2018, n° 41629 

Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 
2. Aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une 
instance devant le Conseil d'Etat (...) ". Il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel 
est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit 
applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question 
soit nouvelle ou présente un caractère sérieux. 
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3. Les articles L. 114-19 et L. 114-20 du code de la sécurité sociale ont pour objet d'instaurer, à des fins de 
contrôle, un droit de communication au bénéfice des organismes de sécurité sociale. S'il ressort des pièces du 
dossier soumis au juge du fond, notamment du rapport d'enquête du 28 septembre 2016, que la caisse d'allocations 
familiales de la Manche a exercé ce droit de communication et utilisé les relevés de compte bancaire de Mme 
B...des années 2014 et 2015 ainsi obtenus, ces dispositions n'ont toutefois pas été invoquées par les parties à 
l'appui des moyens qu'elles ont soulevés devant le tribunal administratif, n'ont pas été appliquées par lui et n'étaient 
pas susceptibles de l'être au titre des moyens qu'il lui appartenait de relever d'office. La question de leur conformité 
aux droits et libertés garantis par la Constitution est ainsi sans incidence sur la régularité ou le bien-fondé du 
jugement contre lequel la requérante se pourvoit en cassation. Par suite, les dispositions contestées des articles L. 
114-19 et L. 114-20 du code de la sécurité sociale ne sont pas applicables au litige dont le Conseil d'Etat, juge de 
cassation, est saisi au stade de l'admission du pourvoi. 
4. Ainsi, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
invoquée, le moyen tiré de ce que les articles L. 114-19 et L. 114-20 du code de la sécurité sociale portent atteinte 
aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être regardé comme non sérieux. 
 
 

­ Conseil d’Etat, 30 mars 2018, n° 361828 

En ce qui concerne la mise en oeuvre du droit de communication et de la procédure d'assistance administrative 
internationale : 
3. D'une part, aux termes de l'article L. 85 du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction en vigueur à la date 
du contrôle : " Les contribuables doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, les livres dont la tenue 
est rendue obligatoire par le titre II du livre 1er du code de commerce ainsi que tous les livres et documents 
annexes, pièces de recettes et de dépenses. / A l'égard des sociétés, le droit de communication porte également sur 
les registres de transfert d'actions et d'obligations et sur les feuilles de présence aux assemblées générales. ". Les 
factures détaillées émises par la société France Telecom constituent des pièces de recettes au sens et pour 
l'application de ces dispositions. Par suite, l'administration pouvait légalement en obtenir la communication en 
application de ces mêmes dispositions. 
4. D'autre part, la seule circonstance qu'en réponse à la demande d'assistance administrative formulée par un 
courrier du 16 avril 1997 adressé par le chef des services fiscaux à l'attaché fiscal auprès de l'ambassade de France 
à Londres, ce dernier ait joint à son courrier de réponse du 19 juin 1997 un document émanant du greffe de la " 
Royal Court " de Guernesey, daté du 31 janvier 1997, soit une date antérieure à la demande de l'administration, 
n'est pas de nature à démontrer que l'administration fiscale aurait obtenu ce document dans des conditions 
irrégulières. 
 
 

­ Conseil d’Etat, 26 juillet 2018, n° 394922 

Considérant ce qui suit :  
1. Par trois requêtes, La Quadrature du Net, French Data Network et la Fédération des fournisseurs d'accès à 
internet associatifs demandent l'annulation pour excès de pouvoir, sous le numéro 394922 du décret du 28 
septembre 2015 portant désignation des services spécialisés de renseignement, sous le numéro 394925 du décret 
du 1er octobre 2015 relatif au contentieux de la mise en oeuvre des techniques de renseignement soumises à 
autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de l'Etat, et sous le numéro 397851 du décret du 29 janvier 2016 
relatif aux techniques de recueil de renseignement. L'association Igwan.net, sous le numéro 397844, demande 
l'annulation du décret du 11 décembre 2015 relatif à la désignation des services autres que les services spécialisés 
de renseignement, autorisés à recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII du code de la sécurité 
intérieure, pris en application de l'article L. 811-4 du code de la sécurité intérieure. Ces requêtes présentent à juger 
les mêmes questions. Il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision. 
Sur les moyens de légalité externe :  
2. Lorsque, comme en l'espèce, un décret doit être pris en Conseil d'Etat, le texte retenu par le Gouvernement ne 
peut être différent à la fois du projet qu'il a soumis au Conseil d'Etat et du texte adopté par ce dernier. Il ressort 
des copies des minutes de la section de l'intérieur du Conseil d'Etat, telles qu'elles ont été produites au dossier par 
le Premier ministre, que le texte des quatre décrets attaqués ne contient pas de disposition qui diffèrerait à la fois 
du projet initial du Gouvernement et du texte adopté par la section. Il s'ensuit que les moyens tirés de la 
méconnaissance des règles qui gouvernent l'examen par le Conseil d'Etat des projets de décret doivent être écartés.  
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Sur les moyens de légalité interne :  
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article L. 851-1 du code de la sécurité intérieure par 
le décret du 29 janvier 2016 relatif aux techniques de recueil de renseignement :  
3. Les dispositions de l'article R. 851-5 du code de la sécurité intérieure créées par le décret du 29 janvier 2016 
relatif aux techniques de recueil de renseignement qui définissent les données de connexion susceptibles d'être 
recueillies auprès des opérateurs de communications électroniques excluent des données ainsi recueillies le 
contenu des correspondances échangées ou des informations consultées. En outre, ces dispositions réservent le 
recueil de certaines de ces données aux seules techniques de renseignement prévues aux articles L. 851-2 et L. 
851-3 du code de la sécurité intérieure, lesquelles ne sont mises en oeuvre que pour les seuls besoins de la 
prévention du terrorisme. Ce faisant, contrairement à ce que soutiennent les associations requérantes, ces 
dispositions réglementaires ne méconnaissent pas les dispositions de l'article L. 851-1 du même code pour 
l'application desquelles elles ont été prises.  
En ce qui concerne les moyens invoqués par la voie de l'exception :  
4. A l'appui de leurs conclusions, les requérants soulèvent des moyens, par la voie de l'exception, à l'encontre de 
l'ensemble des dispositions du livre VIII du code de la sécurité intérieure, de celles du chapitre III bis du titre VII 
du livre VII du code de justice administrative et de celles de l'article 323-8 du code pénal.  
S'agissant du moyen tiré de la contrariété à la Constitution de l'article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure :  
5. Par sa décision n° 2016-590 QPC du 21 octobre 2016, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article L. 811-5 du 
code de la sécurité intérieure contraire au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances résultant 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789. Le dispositif de cette décision énonce que la déclaration 
d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions prévues aux paragraphes 11 et 12. Aux termes de ces 
paragraphes : " L'abrogation immédiate de l'article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure aurait pour effet de 
priver les pouvoirs publics de toute possibilité de surveillance des transmissions empruntant la voie hertzienne. 
Elle entraînerait des conséquences manifestement excessives. Afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité constatée, il y a donc lieu de reporter au 31 décembre 2017 la date de cette abrogation. / Afin 
de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente décision, il y a lieu de 
juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 30 décembre 2017, les 
dispositions de l'article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure ne sauraient être interprétées comme pouvant 
servir de fondement à des mesures d'interception de correspondances, de recueil de données de connexion ou de 
captation de données informatiques soumises à l'autorisation prévue au titre II ou au chapitre IV du titre V du livre 
VIII du code de la sécurité intérieure. Pendant le même délai, les dispositions de l'article L. 811-5 du code de la 
sécurité intérieure ne sauraient être mises en oeuvre sans que la Commission nationale de contrôle des techniques 
de renseignement soit régulièrement informée sur le champ et la nature des mesures prises en application de cet 
article ". Alors même que, selon les motifs de la décision du Conseil constitutionnel, la déclaration 
d'inconstitutionnalité doit, en principe, bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité, 
l'absence de prescriptions relatives à la remise en cause des effets produits par l'article L. 811-5 du code de la 
sécurité intérieure avant son abrogation doit, en l'espèce, eu égard, d'une part, à la circonstance que la question 
prioritaire de constitutionnalité a été soulevée à l'occasion de recours pour excès de pouvoir dirigés contre des 
actes réglementaires, d'autre part, à la circonstance que le Conseil constitutionnel a décidé de reporter dans le 
temps les effets abrogatifs de sa décision, être regardée comme indiquant que le Conseil constitutionnel n'a pas 
entendu remettre en cause les effets que la disposition déclarée contraire à la Constitution avait produits avant la 
date de son abrogation. Il s'ensuit que, alors même que les associations requérantes sont les auteurs de la question 
prioritaire de constitutionnalité, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 811-5 du code de la sécurité 
intérieure est, en tout état de cause, sans incidence sur l'issue des présents litiges dirigés contre les quatre décrets 
mentionnés au point 1.  
S'agissant de l'exception d'inconventionnalité dirigée contre l'article 323-8 du code pénal : 
6. La contrariété d'une disposition législative aux stipulations d'un traité international ne peut être utilement 
invoquée à l'appui de conclusions dirigées contre un acte réglementaire que si ce dernier a été pris pour son 
application ou si en elle constitue la base légale. Or, le décret du 28 septembre 2015 portant désignation des 
services spécialisés de renseignement n'a été pris ni sur le fondement ni pour l'application des dispositions de 
l'article 323-8 du code pénal. Il s'ensuit que les associations requérantes ne peuvent utilement soutenir que ce 
décret serait dépourvu de base légale en raison de la contrariété des dispositions de l'article 323-8 du code pénal 
aux stipulations des articles 6 et 32 de la convention du 23 novembre 2001 sur la cybercriminalité et à celles des 
articles 8 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
ainsi que de l'article 1er du premier protocole additionnel à cette convention.  
S'agissant des moyens tirés de la méconnaissance de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales :  
7. En premier lieu, les associations requérantes soutiennent que les décrets attaqués ont été pris sur le fondement 
ou pour l'application de dispositions législatives qui méconnaissent le droit à un recours effectif garanti notamment 
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par l'article 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
en raison des atteintes portées au droit au recours, aux droits de la défense et au principe du contradictoire dans le 
cadre du contentieux de la mise en oeuvre des techniques de renseignement.  
8. Les dispositions des articles L. 841-1 et L. 841-2 du code de la sécurité intérieure prévoient les conditions dans 
lesquelles le Conseil d'Etat est compétent pour connaître des requêtes concernant la mise en oeuvre des techniques 
de renseignement soumises à autorisation. Il peut être saisi soit par toute personne souhaitant vérifier qu'aucune 
technique de renseignement n'est irrégulièrement mise en oeuvre et justifiant d'avoir au préalable saisi la 
Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement sur le fondement de l'article L. 833-4 du 
même code, soit par le président de cette commission, ou trois de ses membres, lorsque le Premier ministre ne 
donne pas suite aux avis ou aux recommandations de la commission ou que les suites qui y sont données sont 
estimées insuffisantes. S'agissant des mesures de surveillance des communications électroniques internationales 
encadrées par le chapitre IV du titre V du livre VIII du code de la sécurité intérieure, si la personne qui pense faire 
l'objet d'une telle mesure de surveillance ne peut directement saisir un juge pour en contester la régularité, elle 
peut en revanche, sur le fondement des dispositions de l'article L. 854-9 de ce code, former une réclamation à 
cette fin auprès de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement. Or, ce même article 
prévoit que lorsque la commission identifie un manquement, de sa propre initiative ou à la suite d'une telle 
réclamation, elle adresse au Premier ministre une recommandation tendant à ce qu'il y soit mis fin et que les 
renseignements collectés soient, le cas échéant, détruits. Elle peut également saisir le Conseil d'Etat. 
9. Saisie de conclusions tendant à ce qu'elle s'assure qu'aucune technique de renseignement n'est irrégulièrement 
mise en oeuvre à l'égard du requérant ou de la personne concernée, il appartient à la formation spécialisée, créée 
par l'article L. 773-2 du code de justice administrative, de vérifier, au vu des éléments qui lui ont été communiqués 
hors la procédure contradictoire, si le requérant fait ou non l'objet d'une telle technique. Dans l'affirmative, il lui 
appartient d'apprécier si cette technique est mise en oeuvre dans le respect du livre VIII du code de la sécurité 
intérieure. Lorsqu'il apparaît soit qu'aucune technique de renseignement n'est mise en oeuvre à l'égard du 
requérant, soit que cette mise en oeuvre n'est entachée d'aucune illégalité, la formation de jugement informe le 
requérant de l'accomplissement de ces vérifications et qu'aucune illégalité n'a été commise, sans autre précision. 
Dans le cas où une technique de renseignement est mise en oeuvre dans des conditions qui apparaissent entachées 
d'illégalité, elle en informe le requérant, sans faire état d'aucun élément protégé par le secret de la défense 
nationale. En pareil cas, par une décision distincte dont seule l'administration compétente et la Commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement sont destinataires, la formation spécialisée annule le cas 
échéant l'autorisation et ordonne la destruction des renseignements irrégulièrement collectés. 
10. La dérogation apportée, par les dispositions contestées du code de justice administrative, au caractère 
contradictoire de la procédure juridictionnelle, qui a pour seul objet de porter à la connaissance des juges des 
éléments couverts par le secret de la défense nationale et qui ne peuvent, dès lors, être communiqués au requérant, 
permet à la formation spécialisée, qui entend les parties, de statuer en toute connaissance de cause. Les pouvoirs 
dont elle est investie, pour instruire les requêtes, relever d'office toutes les illégalités qu'elle constate et enjoindre 
à l'administration de prendre toutes mesures utiles afin de remédier aux illégalités constatées garantissent 
l'effectivité du contrôle juridictionnel qu'elle exerce.  
11. Il s'ensuit que ni les conditions dans lesquelles la formation spécialisée peut être saisie ni celles dans lesquelles 
elle remplit son office juridictionnel ne méconnaissent, contrairement à ce qui est soutenu, le droit au recours 
effectif des personnes qui la saisissent, garanti notamment par l'article 13 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
12. En second lieu, les associations requérantes soutiennent que les décrets attaqués ont été pris sur le fondement 
ou pour l'application de dispositions législatives qui méconnaissent le droit au respect de la vie privée garanti 
notamment par l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, en raison de l'absence de notification des mesures de surveillance aux personnes concernées après 
qu'elles ont été levées. 
13. Eu égard, d'une part, aux attributions de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, 
autorité administrative indépendante à laquelle il appartient de vérifier, sous le contrôle du juge, que les techniques 
de recueil de renseignement sont mises en oeuvre, sur le territoire national, conformément aux exigences 
découlant du code de la sécurité intérieure, et, d'autre part, au recours effectif ouvert, dans les conditions décrites 
aux points précédents, devant la formation spécialisée du Conseil d'Etat, la circonstance que les dispositions 
législatives contestées ne prévoient pas la notification aux personnes concernées des mesures de surveillance dont 
elles ont fait l'objet, une fois ces dernières levées, ne caractérise pas, par elle-même, une atteinte excessive portée 
au droit au respect de la vie privée. 
14. Il résulte de ce qui précède que les moyens tirés de la contrariété des dispositions législatives contestées aux 
articles 8 et 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
doivent, en tout état de cause, être écartés.  
S'agissant du moyen tiré de la méconnaissance de la directive du 8 juin 2000 : 



41 
 

15. Les dispositions de l'article L. 851-3 du code de la sécurité intérieure permettent d'imposer aux opérateurs de 
communications électroniques et aux prestataires techniques " la mise en oeuvre sur leurs réseaux de traitements 
automatisées destinés, en fonction de paramètres précisés dans l'autorisation, à détecter des connexions 
susceptibles de révéler une menace terroriste ". Cette technique vise uniquement à recueillir pendant une durée 
limitée, parmi l'ensemble des données de connexion traitées par ces personnes, celles de ces données qui 
pourraient présenter un lien avec une telle infraction grave. Dans ces conditions, ces dispositions, qui n'imposent 
pas une obligation générale de surveillance active, ne méconnaissent pas les dispositions claires de l'article 15 de 
la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques 
des services de la société de l'information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur, qui 
prévoient que " Les Etats membres ne doivent pas imposer aux prestataires, pour la fourniture des services de 
simple transport, de stockage et d'hébergement une obligation générale de surveiller les informations qu'ils 
transmettent ou stockent, ou une obligation générale de rechercher activement des faits ou des circonstances 
révélant des activités illicites ". Il s'ensuit qu'en tout état de cause, le moyen tiré de la méconnaissance de la 
directive du 8 juin 2000 doit être écarté. 
S'agissant des moyens tirés de la méconnaissance de la directive du 12 juillet 2002 et de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne : 
16. D'une part, aux termes de l'article 4 du Traité sur l'Union européenne, l'Union " respecte les fonctions 
essentielles de l'Etat, notamment celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, de maintenir l'ordre 
public et de sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité nationale reste de la seule responsabilité 
de chaque Etat membre ". L'article 51 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne prévoit que " 
1. Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le 
respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux Etats membres uniquement lorsqu'ils mettent en oeuvre le droit 
de l'Union. (...) 2. La présente Charte n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au-delà des 
compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et ne modifie pas 
les compétences et tâches définies dans les traités ". Aux termes de son article 54 : " Aucune des dispositions de 
la présente Charte ne doit être interprétée comme impliquant un droit quelconque de se livrer à une activité ou 
d'accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus dans la présente Charte (...) ". 
17. D'autre part, la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le 
traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications 
électroniques, qui a été prise sur le fondement de l'article 95 du traité instituant la Communauté européenne, 
désormais repris à l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, procède de la volonté de 
rapprocher les législations des Etats membres afin de permettre l'établissement et le fonctionnement du marché 
intérieur. Elle a pour objet, ainsi que l'énonce le paragraphe 1 de son article 3, le " traitement des données à 
caractère personnel dans le cadre de la fourniture de services de communications électroniques accessibles au 
public sur les réseaux publics de communication dans la Communauté ". Mais, ainsi que le rappelle son article 
1er, paragraphe 3, elle " ne s'applique pas aux activités qui ne relèvent pas du traité instituant la Communauté 
européenne (...) et, en tout état de cause, aux activités concernant la sécurité publique, la défense, la sûreté de 
l'État (y compris la prospérité économique de l'État lorsqu'il s'agit d'activités liées à la sûreté de l'État) ou aux 
activités de l'État dans des domaines relevant du droit pénal ". Par ailleurs, son article 15 prévoit que " Les États 
membres peuvent adopter des mesures législatives visant à limiter la portée des droits et des obligations prévus 
aux articles 5 et 6, à l'article 8, paragraphes 1, 2, 3 et 4, et à l'article 9 de la présente directive lorsqu'une telle 
limitation constitue une mesure nécessaire, appropriée et proportionnée, au sein d'une société démocratique, pour 
sauvegarder la sécurité nationale - c'est-à-dire la sûreté de l'État - la défense et la sécurité publique, ou assurer la 
prévention, la recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales ou d'utilisations non autorisées du 
système de communications électroniques, comme le prévoit l'article 13, paragraphe 1, de la directive 95/46/CE. 
À cette fin, les États membres peuvent, entre autres, adopter des mesures législatives prévoyant la conservation 
de données pendant une durée limitée lorsque cela est justifié par un des motifs énoncés dans le présent 
paragraphe. Toutes les mesures visées dans le présent paragraphe sont prises dans le respect des principes 
généraux du droit communautaire, y compris ceux visés à l'article 6, paragraphes 1 et 2, du traité sur l'Union 
européenne ". Les Etats membres sont ainsi autorisés, pour des motifs tenant à la sûreté de l'Etat ou à la lutte 
contre les infractions pénales, à déroger, notamment, à l'obligation de confidentialité des données à caractère 
personnel, ainsi que de confidentialité des données relatives au trafic y afférentes, qui découlent de l'article 5, 
paragraphe 1, de la directive.  
Quant au champ d'application de l'article 15, paragraphe 1, de la directive du 12 juillet 2002 :  
18. Il résulte des dispositions précitées de la directive du 12 juillet 2002, ainsi que l'a dit pour droit la Cour de 
justice de l'Union européenne par son arrêt Tele2 Sverige AB c/ Post-och telestyrelsen et Secretary of State for 
the Home Department c/ Tom Watson et autres (C-203/15 et C-698/15), du 21 décembre 2016, qu'elle " doit être 
regardée comme régissant les activités des fournisseurs [de services de communications électroniques] ". Les 
dispositions imposant des obligations à ces fournisseurs, telles que la conservation généralisée et indifférenciée 
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des données relatives au trafic et des données de localisation de leurs utilisateurs et abonnés, aux fins mentionnées 
à l'article 15, paragraphe 1, de la directive du 12 juillet 2002, parmi lesquelles figure la sauvegarde de la sécurité 
nationale, de la défense et de la sécurité publique relèvent dès lors du champ d'application de cette directive dans 
la mesure où, ainsi que l'a dit pour droit la Cour de justice, elles régissent leur activité. Par ailleurs, ainsi que l'a 
également dit pour droit la Cour, la circonstance que de telles obligations n'interviennent qu'aux seules fins de 
rendre accessibles aux autorités nationales compétentes les données personnelles qu'elles concernent, implique 
que la réglementation nationale encadrant l'accès et l'utilisation de ces données relève également du champ 
d'application de la directive du 12 juillet 2002. En revanche, les dispositions nationales qui portent sur des 
techniques de recueil de renseignement directement mises en oeuvre par l'Etat sans régir les activités des 
fournisseurs de services de communications électroniques en leur imposant des obligations spécifiques ne relèvent 
pas du champ d'application de cette directive. 
19. L'article L. 851-1 du code de la sécurité intérieure dispose que : " Dans les conditions prévues au chapitre Ier 
du titre II du présent livre, peut être autorisé le recueil, auprès des opérateurs de communications électroniques et 
des personnes mentionnées à l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques ainsi que 
des personnes mentionnées aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l'économie numérique, des informations ou documents traités ou conservés par leurs réseaux ou services de 
communications électroniques, y compris les données techniques relatives à l'identification des numéros 
d'abonnement ou de connexion à des services de communications électroniques, au recensement de l'ensemble 
des numéros d'abonnement ou de connexion d'une personne désignée, à la localisation des équipements terminaux 
utilisés ainsi qu'aux communications d'un abonné portant sur la liste des numéros appelés et appelants, la durée et 
la date des communications (...) ". Les articles L. 851-2 et L. 851-4 du code de la sécurité intérieure organisent, 
pour des finalités et selon des modalités différentes, des accès administratifs en temps réel aux données de 
connexion ainsi conservées.  
20. Il résulte clairement de ce qui précède, eu égard au champ d'application de l'article 15, paragraphe 1, de la 
directive du 12 juillet 2002 tel qu'interprété par la Cour de justice de l'Union européenne, qu'en relèvent tant 
l'obligation de conservation induite par les dispositions précitées de l'article L 851-1 du code de la sécurité 
intérieure que les accès administratifs aux données de connexion, y compris en temps réel, qui la justifient, prévus 
aux articles L. 851-1, L. 851-2 et L. 851-4 de ce code. Il en va de même des dispositions de l'article L. 851-3 du 
code de la sécurité intérieure qui, si elles ne font pas peser sur les opérateurs et personnes concernés une obligation 
préalable de conservation, leur imposent cependant de mettre en oeuvre sur leurs réseaux des traitements 
automatisés destinés à détecter des connexions susceptibles de révéler une menace terroriste.  
21. En revanche, il résulte clairement de la directive du 12 juillet 2002 que ne relèvent pas de son champ les 
dispositions des articles L. 851-5 et L. 851-6, ainsi que celles des chapitres II, III et IV du titre V du livre VIII du 
code de la sécurité intérieure, dès lors qu'elles portent sur des techniques de recueil de renseignement qui sont 
directement mises en oeuvre par l'Etat sans régir les activités des fournisseurs de services de communications 
électroniques en leur imposant des obligations spécifiques. Dès lors, ces dispositions ne sauraient être regardées 
comme mettant en oeuvre le droit de l'Union européenne et, par suite, les moyens tirés de la méconnaissance de 
la directive du 12 juillet 2002 interprétée à la lumière de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
ne peuvent être utilement invoqués à leur encontre. 
Quant à l'obligation de conservation généralisée et indifférenciée : 
22. Par son arrêt du 21 décembre 2016, la Cour de justice de l'Union européenne a dit pour droit que l'article 15, 
paragraphe 1, de cette directive, " lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l'article 52, paragraphe 1, de 
la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à une 
réglementation nationale prévoyant, à des fins de lutte contre la criminalité, une conservation généralisée et 
indifférenciée de l'ensemble des données relatives au trafic et des données de localisation de tous les abonnés et 
utilisateurs inscrits concernant tous les moyens de communication électronique ".  
23. D'une part, il est constant qu'une telle conservation préventive et indifférenciée permet aux services de 
renseignement d'accéder aux données relatives aux communications qu'un individu a effectuées avant que soient 
identifiées les raisons de penser qu'il présente une menace pour la sécurité publique, la défense ou la sûreté de 
l'Etat. Dans un contexte marqué par des menaces graves et persistantes pour la sécurité nationale, tenant en 
particulier au risque terroriste, une telle conservation présente une utilité sans équivalent par rapport au recueil de 
ces mêmes données à partir seulement du moment où l'individu en cause aurait été identifié comme susceptible 
de présenter une menace pour la sécurité publique, la défense ou la sûreté de l'Etat.  
24. D'autre part, ainsi que l'a relevé la Cour de justice de l'Union européenne dans son arrêt du 21 décembre 2016, 
une telle conservation, dès lors qu'elle ne révèle pas le contenu d'une communication, n'est pas de nature à porter 
atteinte au " contenu essentiel " des droits consacrés par les articles 7 et 8 de la Charte. En outre, la Cour a depuis 
lors rappelé, dans son avis 1/15 du 26 juillet 2017, que ces droits " n'apparaissent pas comme étant des prérogatives 
absolues " et qu'un objectif d'intérêt général de l'Union est susceptible de justifier des ingérences, même graves, 
dans ces droits fondamentaux, après avoir relevé que " la protection de la sécurité publique contribue également 
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à la protection des droits et des libertés d'autrui " et que " l'article 6 de la Charte énonce le droit de toute personne 
non seulement à la liberté, mais également à la sûreté ".  
25. Dans ces conditions, la question de déterminer si l'obligation de conservation généralisée et indifférenciée, 
imposée aux fournisseurs sur le fondement des dispositions permissives de l'article 15, paragraphe 1, de la 
directive du 12 juillet 2002, ne doit pas être regardée, notamment eu égard aux garanties et contrôles, évoqués aux 
points 7 à 13, dont sont assortis les accès administratifs aux données de connexion et l'utilisation de celles-ci, 
comme une ingérence justifiée par le droit à la sûreté garanti à l'article 6 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne et les exigences de la sécurité nationale, dont la responsabilité incombe aux seuls Etats-
membres en vertu de l'article 4 du traité sur l'Union européenne, soulève une première difficulté d'interprétation 
du droit de l'Union européenne.  
Quant aux autres obligations susceptibles d'être imposées aux fournisseurs d'un service de communications 
électroniques : 
26. Les dispositions de l'article L. 851-2 du code de la sécurité intérieure autorisent, pour les seuls besoins de la 
prévention du terrorisme, le recueil des informations ou documents prévus à l'article L. 851-1, auprès des mêmes 
personnes. Ce recueil, qui ne concerne qu'un ou plusieurs individus préalablement identifiés comme étant 
susceptibles d'être en lien avec une menace terroriste, s'effectue en temps réel. Il en va de même des dispositions 
de l'article L. 851-4 du même code, qui autorisent la transmission en temps réel par les opérateurs des seules 
données techniques relatives à la localisation des équipements terminaux. Il suit de là que ces techniques ne font 
pas peser sur les fournisseurs concernés une exigence de conservation supplémentaire par rapport à ce qui est 
nécessaire à la facturation de leurs services, à la commercialisation de ceux-ci et à la fourniture de services à 
valeur ajoutée. Par ailleurs, ainsi qu'il a été rappelé au point 15, les dispositions de l'article L. 851-3 du code de la 
sécurité intérieure n'impliquent pas davantage une conservation généralisée et indifférenciée. 
27. Or, d'une part, il est constant que les accès en temps réel aux données de connexion permettent de suivre, avec 
une forte réactivité, les comportements d'individus susceptibles de représenter une menace immédiate pour l'ordre 
public. D'autre part, la technique prévue à l'article L. 851-3 du code de la sécurité intérieure permet de détecter, 
sur le fondement de critères précisément définis à cette fin, les individus dont les comportements, notamment 
compte tenu de leurs modes de communication, sont susceptibles de révéler une menace terroriste. Dans un 
contexte marqué par des menaces graves et persistantes pour la sécurité nationale, tenant en particulier au risque 
terroriste, ces techniques présentent ainsi une utilité opérationnelle sans équivalent.  
28. D'autre part, ainsi que l'a relevé la Cour de justice de l'Union européenne dans son arrêt du 21 décembre 2016, 
une telle conservation, dès lors qu'elle ne révèle pas le contenu d'une communication, n'est pas de nature à porter 
atteinte au " contenu essentiel " des droits consacrés par les articles 7 et 8 de la Charte. En outre, la Cour a depuis 
lors rappelé, dans son avis 1/15 du 26 juillet 2017, que ces droits " n'apparaissent pas comme étant des prérogatives 
absolues " et qu'un objectif d'intérêt général de l'Union est susceptible de justifier des ingérences, même graves, 
dans ces droits fondamentaux, après avoir relevé que " la protection de la sécurité publique contribue également 
à la protection des droits et des libertés d'autrui " et que " l'article 6 de la Charte énonce le droit de toute personne 
non seulement à la liberté, mais également à la sûreté ".  
29. Dans ces conditions, soulève une deuxième difficulté sérieuse d'interprétation du droit de l'Union européenne 
la question de déterminer si la directive du 12 juillet 2002 lue à la lumière de la Charte des droits fondamentaux 
de l'Union européenne doit être interprétée en ce sens qu'elle autorise des mesures législatives relevant d'activités 
concernant la sécurité publique, la défense et la sûreté de l'Etat telles que les mesures de recueil en temps réel des 
données relatives au trafic et à la localisation d'individus déterminés, qui, tout en affectant les droits et obligations 
des fournisseurs d'un service de communications électroniques, ne leur imposent pas pour autant une obligation 
spécifique de conservation de leurs données.  
Quant à l'accès des autorités nationales compétentes aux données conservées :  
30. Dans son arrêt du 21 décembre 2016, la Cour de justice de l'Union européenne a également dit pour droit que 
l'article 15, paragraphe 1, de la directive du 12 juillet 2002 " doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à une 
réglementation nationale régissant la protection et la sécurité des données relatives au trafic et des données de 
localisation, en particulier l'accès des autorités nationales compétentes aux données conservées, sans limiter, dans 
le cadre de la lutte contre la criminalité, cet accès aux seules fins de lutte contre la criminalité grave, sans soumettre 
ledit accès à un contrôle préalable par une juridiction ou une autorité administrative indépendante, et sans exiger 
que les données en cause soient conservées sur le territoire de l'Union. ". La Cour a, à cette occasion, estimé " 
qu'il importe que les autorités nationales compétentes auxquelles l'accès aux données conservées a été accordé, 
en informent les personnes concernées, dans le cadre des procédures nationales applicables, dès le moment où 
cette communication n'est pas susceptible de compromettre les enquêtes menées par ces autorités. En effet, cette 
information est, de fait, nécessaire pour permettre à celles-ci d'exercer, notamment, le droit de recours, 
explicitement prévu à l'article 15, paragraphe 2, de la directive 2002/58, lu en combinaison avec l'article 22 de la 
directive 95/46, en cas de violation de leurs droits ".  
31. Soulève une troisième difficulté sérieuse d'interprétation du droit de l'Union la question de déterminer si la 
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directive du 12 juillet 2002, lue à la lumière de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, doit 
être interprétée en ce sens qu'elle subordonne dans tous les cas la régularité des procédures de recueil des données 
de connexion à une exigence d'information des personnes concernées lorsqu'une telle information n'est plus 
susceptible de compromettre les enquêtes menées par les autorités compétentes ou si de telles procédures peuvent 
être regardées comme régulières compte tenu de l'ensemble des autres garanties procédurales existantes, dès lors 
que ces dernières assurent l'effectivité du droit au recours.  
32. Les trois questions énoncées aux points 25 à 31 sont déterminantes pour la solution des litiges que doit trancher 
le Conseil d'Etat sur les quatre décrets attaqués en tant qu'ils ont été pris pour la mise en oeuvre des articles L. 
851-1 à L. 851-4 du code de la sécurité intérieure. Elles présentent, ainsi qu'il a été dit, plusieurs difficultés 
sérieuses d'interprétation du droit de l'Union européenne. Il y a lieu, par suite, d'en saisir la Cour de justice de 
l'Union européenne en application de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et, jusqu'à 
ce que celle-ci se soit prononcée, de surseoir à statuer, dans cette mesure et sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
fins de non-recevoir opposées en défense, sur les requêtes des associations requérantes et de rejeter le surplus de 
leurs conclusions. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, chambre commerciale, 4 décembre 2012, n° 11-27691 

AUX MOTIFS PROPRES QUE l'ordonnance critiquée, après avoir visé les pièces versées par l'administration 
fiscale dont le volume n'a rien d'inhabituel, contient une longue motivation adoptée par le juge des libertés et de 
la détention qui a signé sa décision après, comme c'est son devoir, avoir contrôlé l'ensemble des éléments soumis 
à son appréciation et sus exposés a considéré qu'ils étaient de nature à fonder l'autorisation eu égard aux 
présomptions de fraude qu'il a pesées ; que les circonstances que le juge ait rendu sans tarder sa décision le jour 
de la présentation de la requête et que, comme c'est le cas en matière d'ordonnance sur requête, il se soit servi de 
la trame dressée par la requérante, ne démontre en rien les allégations gratuites des appelants quant à une absence 
de motivation et de vérification judiciaire ; que les consorts appelants estiment que des documents numérotés 4-
9, 4-10, 4-11 et 6-2 produits par l'administration fiscale ont été obtenus de façon illicite en ce qui concerne la 
facturation de deux lignes téléphoniques de la société Auto Espace pour permettre l'identification de ses 
interlocuteurs, renseignements excédant ceux autorisés par l'article L. 34-1 (V) du code des postes et 
télécommunications et excédant donc le droit de communication prévu par les dispositions de l'article L. 83 du 
livre des procédures fiscales ; que la pièce 6-2 obtenue par simple consultation internet n'est pas concernée par le 
droit de communication ; que l'administration fiscale a mis en oeuvre le droit de communication des articles L. 
81, L. et L. 85 du livre des procédures fiscales, pour solliciter de l'opérateur Orange France, soumis à contrôle 
public, suivant l'article L. 32-4 du code des postes et télécommunications électroniques, communication de 
données qu'il conserve relatifs à l'identification du titulaire, la date de mise en service, le lieu d'implantation le 
montant et les modalités de paiement des factures ; qu'en particulier les dispositions de l'article L. LPF énoncent, 
en effet, que « les administrations de l'Etat, des départements et des communes, les entreprises concédées ou 
contrôlées par l'Etat, les départements et les communes, ainsi que les établissements ou organismes de toute nature 
soumis au contrôle de l'autorité administrative, doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, les 
documents de service qu'ils détiennent sans pouvoir opposer le secret professionnel, y compris les données 
conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques dans le cadre de l'article L. 34-1 du 
code des postes et des communications électroniques » ; qu'en outre les dispositions de l'article L. 85 du livre des 
procédures fiscales permettent d'obtenir communication des livres dont la tenue est obligatoire et documents 
annexes, pièces de recettes et de dépenses, dont font partie les facturations détaillées émises par ces opérateurs ; 
que c'est donc à bon droit que le premier juge a estimé que les pièces numérotées 4-9, 4-10, 4-11 contestées qui 
lui ont été soumises conformément aux dispositions des articles L. 83 et L. 85 du livre précité revêtent de toute 
évidence une apparence licite ; que dans les limites de ses compétences il a exercé avec pertinence sa mission ; 
que les consorts X... soutiennent que des pièces n'ont pas été communiquées en méconnaissance des droits de la 
défense et de l'égalité des armes ; que les dispositions de l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales autorisent 
dans le cas qu'elles visent l'administration fiscale à saisir le juge des libertés et de la détention sur requête ; que le 
recours en appel devant le premier président permet aux parties ayant connaissance de tous les éléments de la 
cause d'en débattre contradictoirement ; qu'en l'espèce l'ensemble des requêtes et pièces jointes a été communiqué 
aux consorts X... ; (…) que les appelants soutiennent que l'autorisation de visite a été accordées alors que les faits 
énoncés ne permettaient pas d'induire une fraude de la part de la société Auto Espace, de la société Bonne Maison, 
de M. X... ou de madame Y... ; que l'ordonnance déférée a d'abord, comme sus exposé, analysé les informations 
fiscales fournies, en particulier celles émanant des autorités portugaises, relatives aux activités de cession de 
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véhicules apparemment anormales des sociétés PDJ Comercio Auto LDA et Auto Jacques Comercio Auto 
Unipessoal LDA ; que les comparaisons de factures et de certificats d'acquisition ont établi des distorsions entre 
les montants déclarés au titre de la TVA et ceux résultant des informations issues de la base de données des 
opérations intracommunautaires ; que ce sont les écarts sur ce terrain de la TVA concernant aussi la société Auto 
Espace qui ont fondé à bon droit la décision critiquée en ce qui la concerne ; que les informations de téléphonie 
ont permis d'établir les relations entre la SARL Auto Espace de monsieur X... et la SARL Accueil Secrétariat 
Service et son animatrice madame Y... ; que la présence constante de monsieur Rémi X..., tant en relation avec 
les sociétés portugaises qu'avec la société Auto Espace qu'il dirigeait directement établit les présomptions retenues 
à son encontre ; que comme déjà indiqué monsieur X... était le gérant associé d'une SCI Bonne Maison pouvant 
être impliquée dans les agissements litigieux et sise à la même adresse à Moirans ; que c'est par une analyse 
sérieuse des faits circonstanciés et cohérents soumis à son appréciation que le juge des libertés et de la détention 
a accordé l'autorisation de mettre en oeuvre la procédure de visite et de saisie ; que sa décision doit être confirmée 
(ordonnance attaquée, p. 8-10) ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les dispositions déférées 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019 - Mme Élise D. [Déductibilité de l'assiette de l'impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes 
interposées] 

2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit :« L'impôt de solidarité sur la fortune 
est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les droits de 
mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre ». 
3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 
sur la fortune le 2° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour effet 
d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes qu'il a 
contractées auprès d'un de ses héritiers. 
4. Ce renvoi au 2° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 
introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 
dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 
lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 
même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 
risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 
Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 
héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 
déclaration de patrimoine. 
5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 
charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 
non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 
dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 
patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 
ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 
la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien. 
6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 
propriété. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 
général des impôts au 2° de l'article 773 du même code. 
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­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019 - M. Nicolas S. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l'élection présidentielle] 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur le renvoi opéré, par le premier 
alinéa du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, au 3° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du 
code électoral et, d'autre part, sur la première phrase du sixième alinéa du paragraphe II du même article 3. 
 
 

2. Sur le droit au respect de la vie privée 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

- SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI : 
41. Considérant que cette disposition modifie les conditions, fixées par l'article 16 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945, dans lesquelles est renouvelée la carte de résident ; qu'elle exclut notamment désormais le 
renouvellement de plein droit de cette carte lorsque " la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public " ;  
42. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la condition ainsi posée, " vague 
et sujette à interprétation ", confère à l'autorité administrative un " pouvoir quasi-discrétionnaire " qui prive de 
garanties légales la liberté individuelle des intéressés, la pérennité d'un séjour régulier d'au moins dix ans sur le 
territoire français étant abandonnée à l'" arbitraire administratif " ; que les sénateurs, auteurs de la seconde saisine, 
critiquent également cette disposition en faisant valoir qu'elle prive le titulaire d'une carte de résident d'un droit 
acquis au renouvellement de son titre de séjour et est de nature à déstabiliser la situation de la totalité des étrangers 
vivant en situation régulière en France ; qu'en tout état de cause une telle décision, qui porte une atteinte grave à 
la liberté individuelle, ne saurait relever que de l'autorité judiciaire ; qu'au surplus elle inflige une sanction sans 
l'entourer des garanties constitutionnelles, notamment en matière de respect des droits de la défense ;  
43. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des dispositions 
spécifiques destinées, notamment, à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec les libertés et droits fondamentaux reconnus à tous 
ceux qui résident sur le territoire de la République ;  
44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le droit 
de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée sont 
pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ;  
45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 
peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 
d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une simple 
menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour sans atteintes 
excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la préservation de 
l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son expulsion selon les 
conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945 ; que, par 
suite, les mots " sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public et " doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 



48 
 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale par 
l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par l'article 
48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs 
; qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les auteurs 
des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de nécessité des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si cette inscription constitue 
une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ;  
75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ;  
76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des 
auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  
 
 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet  

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée : 
21. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée opère une conciliation manifestement déséquilibrée entre 
la protection des droits d'auteur et le droit au respect de la vie privée ; que l'objectif poursuivi par le législateur 
nécessiterait la mise en oeuvre de mesures de surveillance des citoyens et l'instauration d'un " contrôle généralisé 
des communications électroniques " incompatibles avec l'exigence constitutionnelle du droit au respect de la vie 
privée ; que les requérants font valoir que les pouvoirs reconnus aux agents privés, habilités à collecter les adresses 
des abonnés suspectés d'avoir partagé un fichier d'oeuvre protégée, ne sont pas encadrés par des garanties 
suffisantes ;  
22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
23. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il lui appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la protection du droit de propriété ;  
24. Considérant qu'en vertu de l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle, la commission de 
protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les conditions définies à l'article L. 331-
2 du même code ; que ces agents sont désignés par les organismes de défense professionnelle régulièrement 
constitués, par les sociétés de perception et de répartition des droits ou par le Centre national de la cinématographie 
;  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée : " Les traitements de données à 
caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en oeuvre 
que par : ... 4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété 
intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes 
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aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins d'assurer la défense de ces droits " ; que ces 
personnes morales sont les sociétés de perception et de répartition des droits et les organismes de défense 
professionnelle régulièrement constitués ;  
26. Considérant que les dispositions combinées de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques, tel qu'il est modifié par l'article 14 de la loi déférée, des troisième et cinquième alinéas de l'article 
L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et de son article L. 331-24 ont pour effet de modifier les finalités 
en vue desquelles ces personnes peuvent mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des 
infractions ; qu'elles permettent en effet que, désormais, les données ainsi recueillies acquièrent un caractère 
nominatif également dans le cadre de la procédure conduite devant la commission de protection des droits ;  
27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de 
la propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation donnée à des personnes privées 
de collecter les données permettant indirectement d'identifier les titulaires de l'accès à des services de 
communication au public en ligne conduit à la mise en oeuvre, par ces personnes privées, d'un traitement de 
données à caractère personnel relatives à des infractions ; qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux titulaires 
du droit d'auteur et de droits voisins d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne physique ou 
morale s'agissant des infractions dont elle a été victime ;  
28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de protection des 
droits ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle préalable à une procédure 
judiciaire lui est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des contrefaçons commises au moyen 
d'internet et l'utilité, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de limiter le nombre d'infractions dont 
l'autorité judiciaire sera saisie ; qu'il en résulte que les traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre 
par les sociétés et organismes précités ainsi que la transmission de ces données à la commission de protection des 
droits pour l'exercice de ses missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions compétentes ;  
29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 
appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels traitements, 
de s'assurer que les modalités de leur mise en oeuvre, notamment les conditions de conservation des données, 
seront strictement proportionnées à cette finalité ;  
30. Considérant, en outre, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les agents assermentés visés à 
l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle ne sont pas investis du pouvoir de surveiller ou 
d'intercepter des échanges ou des correspondances privés ;  
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la mise en oeuvre 
de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

- SUR L'ARTICLE 5 : 
19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : " Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes. 
" La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles collectifs 
d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps nécessaire 
à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police 
municipale. 
" Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article " ;  
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, le 
législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et non 
justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils 
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ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être 
destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa compétence 
; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et 
les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
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individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ; 
 
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 
atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 
être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 
qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 
détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 
compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 
cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement 
» ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 
 

­ Décision n° 2011-626 DC du 29 mars 2011 - Loi organique relative au Défenseur des droits  

13. Considérant que le chapitre II, relatif aux moyens d'information du Défenseur des droits, comprend les articles 
18 à 23 ; qu'il reconnaît au Défenseur des droits le pouvoir de demander des explications à toute personne qui, 
ainsi requise, doit lui communiquer toutes informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission ; qu'il définit les 
limites de ce droit de communication en matière de secrets protégés par la loi ou en cas d'enquête ou d'instruction 
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pénale ; qu'il détermine enfin les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits peut procéder à des 
vérifications sur place ; 
(…) 
16. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance de l'ensemble des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 
peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; que les 
attributions du Défenseur des droits en matière disciplinaire ne sauraient le conduire à remettre en cause cette 
indépendance qui, dans ce domaine, est garantie par les procédures particulières qui leur sont propres ; que, 
notamment, les conditions dans lesquelles la responsabilité disciplinaire des magistrats de l'ordre judiciaire peut 
être engagée sont prévues par l'article 65 de la Constitution ; que, dès lors, les dispositions de l'article 29 ne 
sauraient autoriser le Défenseur des droits à donner suite aux réclamations des justiciables portant sur le 
comportement d'un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ; qu'elles ont pour seul effet de lui permettre d'aviser 
le ministre de la justice de faits découverts à l'occasion de l'accomplissement de ses missions et susceptibles de 
conduire à la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire à l'encontre d'un magistrat ; que, sous ces réserves, les 
dispositions de l'article 29 ne sont pas contraires aux exigences constitutionnelles précitées ; 
17. Considérant que les autres dispositions du titre III, qui ont été adoptées sur le fondement du troisième alinéa 
de l'article 71-1 de la Constitution, sont conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 65 du code des douanes, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 
décembre 2004 susvisée : « 1° Les agents des douanes ayant au moins le grade d'inspecteur ou d'officier et ceux 
chargés des fonctions de receveur peuvent exiger la communication des papiers et documents de toute nature 
relatifs aux opérations intéressant leur service : 
« a) dans les gares de chemin de fer (lettres de voiture, factures, feuilles de chargement, livres, registres, etc.) ; 
« b) dans les locaux des compagnies de navigation maritimes et fluviales et chez les armateurs, consignataires et 
courtiers maritimes (manifestes de fret, connaissements, billets de bord, avis d'expédition, ordres de livraison, 
etc.) ; 
« c) dans les locaux des compagnies de navigation aérienne (bulletins d'expédition, notes et bordereaux de 
livraison, registres de magasins, etc.) ; 
« d) dans les locaux des entreprises de transport par route (registres de prise en charge, carnets d'enregistrement 
des colis, carnets de livraison, feuilles de route, lettres de voitures, bordereaux d'expédition, etc.) ; 
« e) dans les locaux des agences, y compris celles dites de "transports rapides", qui se chargent de la réception, 
du groupage, de l'expédition par tous modes de locomotion (fer, route, eau, air) et de la livraison de tous colis 
(bordereaux détaillés d'expéditions collectives, récépissés, carnets de livraison, etc.) ; 
« f) chez les commissionnaires ou transitaires ; 
« g) chez les concessionnaires d'entrepôts, docks et magasins généraux (registres et dossiers de dépôt, carnets de 
warrants et de nantissements, registres d'entrée et de sortie des marchandises, situation des marchandises, 
comptabilité matières, etc.) ; 
« h) chez les destinataires ou les expéditeurs réels des marchandises déclarées en douane ; 
« i) chez les opérateurs de télécommunications et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, pour les données conservées et traitées 
par ces derniers, dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications ; 
« j) et, en général, chez toutes les personnes physiques ou morales directement ou indirectement intéressées à des 
opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence du service des douanes. 
« 2° Les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur disposent également du droit de communication 
prévu par le 1° ci-dessus, lorsqu'ils agissent sur ordre écrit d'un agent ayant au moins le grade d'inspecteur. Cet 
ordre, qui doit être présenté aux assujettis, doit indiquer le nom des assujettis intéressés. 
« Les agents ayant qualité pour exercer le droit de communication prévu par le 1° ci-dessus peuvent se faire 
assister par des fonctionnaires d'un grade moins élevé, astreints comme eux et sous les mêmes sanctions au secret 
professionnel. 
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« 3° Les divers documents visés au 1° du présent article doivent être conservés par les intéressés pendant un délai 
de trois ans, à compter de la date d'envoi des colis, pour les expéditeurs, et à compter de la date de leur réception, 
pour les destinataires. 
« 4° a) Les bénéficiaires ou redevables visés à l'article 65 A ci-dessous doivent conserver les documents relatifs à 
leur activité professionnelle durant 3 années civiles à compter de la fin de l'année civile de l'établissement de ces 
documents. Ils doivent en délivrer des extraits ou des copies à la demande des agents chargés du contrôle. 
« b) Par documents, on entend l'ensemble des livres, registres, notes et pièces justificatives (comptabilité, registres, 
factures, correspondances, copies de lettres, etc.) relatives à l'activité professionnelle de l'entreprise. 
« 5° Au cours des contrôles et des enquêtes opérés chez les personnes ou sociétés visées au 1° du présent article, 
les agents des douanes désignés par ce même paragraphe peuvent procéder à la saisie des documents de toute 
nature (comptabilité, factures, copies de lettres, carnets de chèques, traites, comptes de banque, etc.) propres à 
faciliter l'accomplissement de leur mission. 
« 6° L'administration des douanes est autorisée, sous réserve de réciprocité, à fournir aux autorités qualifiées des 
pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et autres documents susceptibles d'établir la 
violation des lois et règlements applicables à l'entrée ou à la sortie de leur territoire. 
« 7° Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats 
membres de la Communauté européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des 
douanes sont autorisés à mettre en oeuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations 
douanières ou agricoles réalisées dans les autres Etats membres. 
« 8° Sous réserve de réciprocité, l'administration des douanes et droits indirects peut communiquer aux autorités 
compétentes des Etats membres de la Communauté européenne des renseignements et documents pour 
l'établissement des droits indirects grevant les huiles minérales. 
« Elle peut faire état, à titre de preuve, des renseignements et documents fournis par les autorités compétentes des 
Etats membres de la Communauté européenne. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent 8° » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, ces dispositions portent atteinte, d'une part, à la liberté individuelle 
garantie par l'article 66 de la Constitution et, d'autre part, au respect des droits de la défense découlant de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que l'article 65 du code des douanes fixe une liste de personnes qui, en raison de leur activité, sont 
tenues de communiquer aux agents de l'administration des douanes, sur demande de ces derniers, les documents 
de toute nature relatifs aux opérations intéressant cette administration ; qu'il prévoit en outre que ces documents 
peuvent être saisis ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la procédure 
instaurée par l'article 65 du code des douanes n'affecte pas la liberté individuelle ; que, par suite, le grief tiré d'une 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux agents 
de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne confèrent 
pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne leur confèrent 
pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence d'autorisation 
préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à l'administration 
peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée peut bénéficier de 
l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette assistance ; qu'enfin, elles 
ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par les juridictions compétentes, 
la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; qu'il suit de là que l'article 65 du 
code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ; 
7. Considérant que l'article 65 du code des douanes ne méconnaît ni le principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser, qui découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que la modification apportée à cet article par l'article 91 de la loi du 30 décembre 2004 susvisée est sans 
incidence sur sa conformité à la Constitution, 
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­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 
informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 
contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 
informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 
portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 
prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 
communication prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance 
administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 
atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 
douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 
conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant 
ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ; 
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 
39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 216 : 
134. Considérant que le 2° de l'article 216 permet à l'Autorité de la concurrence d'obtenir la communication de 
données de connexion ; 
135. Considérant que le 2° de l'article 216 insère, avant le dernier alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce, 
un nouvel alinéa permettant aux agents mentionnés à l'article L. 450-1 du même code de « se faire communiquer 
les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques en application de l'article 
L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I 
de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique et en obtenir la 
copie » ; 
136. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions contestées portent une atteinte 
manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée dès lors, d'une part, que les agents de l'Autorité 
de la concurrence pourront obtenir des données de connexion pour les besoins d'une simple enquête et, d'autre 
part, que ces agents n'encourent aucune sanction en cas de divulgation des informations obtenues ; que, selon eux, 
en ne prévoyant pas l'intervention de l'autorité judiciaire pour autoriser la communication des données, le 
législateur a également porté atteinte à la garantie des droits et à l'article 66 de la Constitution ; 
137. Considérant que la communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect 
de la vie privée de la personne intéressée ; que, si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect 
du secret professionnel le pouvoir d'obtenir ces données et ne leur a pas conféré un pouvoir d'exécution forcée, il 
n'a assorti la procédure prévue par le 2° de l'article 216 d'aucune autre garantie ; qu'en particulier, le fait que les 
opérateurs et prestataires ne sont pas tenus de communiquer les données de connexion de leurs clients ne saurait 
constituer une garantie pour ces derniers ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas assorti la procédure 
prévue par le 2° de l'article 216 de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit 
au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs 
d'infractions ; 
138. Considérant que le 2° de l'article 216 est contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2016-552 QPC du 8 juillet 2016 - Société Brenntag [Droit de communication de 
documents des agents des services d'instruction de l'Autorité de la concurrence et des 
fonctionnaires habilités par le ministre chargé de l'économie] 

8. En premier lieu, le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, 
prévu par les dispositions contestées, ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense. 
9. En second lieu, d'une part, les demandes de communication d'informations et de documents formulées sur le 
fondement des dispositions contestées ne sont pas en elles-mêmes des actes susceptibles de faire grief. D'autre 
part, si une procédure est engagée contre une entreprise à la suite d'une enquête administrative pour pratique 
anticoncurrentielle ou si une astreinte ou une sanction est prononcée à l'encontre d'une entreprise, la légalité des 
demandes d'informations peut être contestée par voie d'exception. En outre, en cas d'illégalité de ces mesures, 
même en l'absence de décision faisant grief, le préjudice peut être réparé par le biais d'un recours indemnitaire. Il 
en résulte que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit des personnes intéressées de faire 
contrôler, par les juridictions compétentes, la régularité des mesures d'enquête. Le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
10. En troisième lieu, il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès 
équitable doit également être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2017-646/647 QPC du 21 juillet 2017 - M. Alexis K. et autre [Droit de communication 
aux enquêteurs de l'AMF des données de connexion] 

3. Les requérants et les parties intervenantes reprochent aux dispositions contestées de porter atteinte au droit au 
respect de la vie privée protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon 
eux, le législateur n'aurait pas assorti la procédure de communication des données de connexion aux enquêteurs 
de l'Autorité des marchés financiers de garanties suffisantes de nature à assurer une conciliation équilibrée entre 
le droit au respect de la vie privée et les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de 
recherche des auteurs d'infractions. 
[…] 
7. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 
droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit au respect de la 
vie privée et le secret des correspondances, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 
8. En application des dispositions contestées, les agents de l'Autorité des marchés financiers habilités à conduire 
les enquêtes qu'elle ordonne peuvent se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs 
de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou 
les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues par les opérateurs de 
communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services 
fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers et sur 
la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des 
correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces 
communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée 
ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les données de nature à permettre 
l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles 
sont prestataires ». 
9. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis au respect du secret 
professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'une enquête et ne leur a pas conféré un pouvoir 
d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune autre garantie. Dans 
ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions contestées de garanties 
propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions. 
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10. Par conséquent, la seconde phrase du premier alinéa de l'article L. 621-10 du code monétaire et financier doit 
être déclarée contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 Loi pour la confiance dans la vie politique  

- Sur d'autres dispositions : 
81. L'article 9 modifie l'article 6 de la loi du 11 octobre 2013, le quatrième alinéa du paragraphe V de l'article L. 
4122-8 du code de la défense ainsi que le quatrième alinéa du paragraphe V de l'article 25 quinquies de la loi du 
13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus, pour prévoir que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique 
peut exercer directement le droit de communication de certains documents ou renseignement, reconnu à 
l'administration fiscale à la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, 
afin de recueillir toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle.  
82. Au nombre des prérogatives de communication conférées par l'article 9 à la Haute autorité compte, par renvoi 
à l'article L. 96 G du livre des procédures fiscales, le droit de se faire communiquer les données de connexion 
détenues par les opérateurs de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de 
communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article 
L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues 
par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun 
cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que 
ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi 
du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les 
données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des 
contenus des services dont elles sont prestataires ».  
83. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
des personnes faisant l'objet du contrôle. Faute d'avoir assorti la procédure prévue par les dispositions en cause de 
garanties suffisantes, le législateur a porté une atteinte disproportionnée à ce droit.  
84. Par conséquent, l'article 9 est contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2017-753 DC du 8 septembre 2017 - Loi organique pour la confiance dans la vie 
politique  

– Sur l'article 17 : 
57. L'article 17 prévoit que la Haute autorité pour la transparence de la vie publique peut exercer directement le 
droit de communication de certains documents ou renseignements, reconnu à l'administration fiscale à la section 
I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, afin de recueillir toutes 
informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle à l'égard des parlementaires. 
58. Au nombre des prérogatives de communication conférées par l'article 17 à la Haute autorité compte, par renvoi 
à l'article L. 96 G du livre des procédures fiscales, le droit de se faire communiquer les données de connexion 
détenues par les opérateurs de communications électroniques, les fournisseurs d'accès à un service de 
communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel service. Le paragraphe VI de l'article 
L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que les données de connexion détenues 
par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces données « ne peuvent en aucun 
cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que 
ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du paragraphe II de l'article 6 de la loi 
du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs « détiennent et conservent les 
données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des 
contenus des services dont elles sont prestataires ». 
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59. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
de la personne intéressée. Faute d'avoir assorti la procédure prévue par les dispositions en cause de garanties 
suffisantes, le législateur organique a porté une atteinte disproportionnée à ce droit. 
60. Par conséquent, l'article 17 est contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-764 QPC du 15 février 2019 M. Paulo M. [Droit de communication aux agents des 
douanes des données de connexion] 

2. Le requérant et les parties intervenantes reprochent aux dispositions contestées de ne pas entourer l'exercice du 
droit de communication des données de connexion, qu'elles instaurent au profit des agents des douanes, de 
garanties suffisantes de nature à assurer une conciliation équilibrée entre le droit au respect de la vie privée et la 
prévention des atteintes à l'ordre public ainsi que la recherche des auteurs d'infractions. 
(…) 
- Sur le fond : 
6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 
droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figure le droit au respect de la vie 
privée protégé par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
7. En application des dispositions contestées, les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur peuvent 
se faire communiquer les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques, les 
fournisseurs d'accès à un service de communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel 
service. Le paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques prévoit que 
les données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques « portent exclusivement 
sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques 
techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux ». Ces 
données « ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 
consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications ». En vertu du premier alinéa du 
paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, les fournisseurs d'accès et les hébergeurs 
« détiennent et conservent les données de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création 
du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles sont prestataires ».  
8. La communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée 
de la personne intéressée. Si le législateur a réservé à certains agents des douanes soumis au respect du secret 
professionnel le pouvoir d'obtenir ces données dans le cadre d'opérations intéressant leur service et ne leur a pas 
conféré un pouvoir d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par les dispositions en cause d'aucune 
autre garantie. Dans ces conditions, le législateur n'a pas entouré la procédure prévue par les dispositions 
contestées de garanties propres à assurer une conciliation équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie 
privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions.  
9. Par conséquent, le i du 1° de l'article 65 du code des douanes doit être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 - Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie  

- Sur l'article 26 : 
85. L'article 26 insère un nouveau deuxième alinéa à l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile. Cet alinéa prévoit que l'étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français, 
auquel un délai de départ volontaire a été accordé en application du paragraphe II de l'article L. 511-1 du même 
code, peut être contraint à résider dans un lieu désigné par l'autorité administrative. 
86. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre d'imposer un lieu de résidence à un 
étranger à qui l'administration a pourtant accordé un délai de départ volontaire pour quitter le territoire, sans donc 
qu'il constitue une menace pour l'ordre public ou que fassent défaut des garanties de représentation suffisantes. Il 
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en résulterait une violation de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie privée et du droit de mener 
une vie familiale normale. 
87. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 
étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à toutes les 
personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de 
venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, le droit au 
respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration, et le droit de mener une vie familiale normale, 
qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
88. Les dispositions contestées permettent d'obliger un étranger, soumis à une obligation de quitter le territoire 
français et bénéficiant d'un délai de départ volontaire, à résider dans un lieu déterminé par l'administration. Leur 
application est susceptible de se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet d'astreindre l'étranger à se présenter à l'autorité administrative 
ou aux services de police ou aux unités de gendarmerie pour y indiquer ses diligences dans la préparation de son 
départ. Les dispositions contestées autorisent également l'administration à prescrire à l'étranger la remise de son 
passeport ou de tout autre document justificatif de son identité, dans les conditions prévues à l'article L. 611-2 du 
même code. Si l'étranger se soustrait à ces nouvelles obligations, l'autorité administrative peut, en application du 
dernier alinéa du paragraphe II de l'article L. 511-1, l'obliger à quitter sans délai le territoire français, ce qui peut 
alors entraîner son assignation à résidence ou son placement en rétention en application, respectivement, du 5° de 
l'article L. 561-2 et de l'article L. 551-1. 
89. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer le suivi de 
l'exécution des mesures d'éloignement des étrangers en situation irrégulière bénéficiant d'un délai de départ 
volontaire. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. 
90. En deuxième lieu, les dispositions contestées n'autorisent ni la définition d'un périmètre de circulation restreint 
ni la fixation de plages horaires pendant lesquelles l'intéressé devrait se maintenir au lieu défini par 
l'administration. Si leur application peut se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 mentionné 
ci-dessus, elles ne sont assorties d'aucune obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie, à la différence des mesures d'assignation à résidence prévues aux articles L. 561-1 et L. 
561-2. Il en résulte que les dispositions contestées instaurent une simple obligation de fixer sa résidence en un 
lieu déterminé par l'administration. 
91. En dernier lieu, la durée de cette obligation ne peut excéder le délai de départ volontaire, lequel est en principe 
fixé au maximum à trente jours à compter de la notification de l'obligation de quitter le territoire français, un délai 
supérieur ne pouvant être retenu qu'à titre exceptionnel, en application du premier alinéa du paragraphe II de 
l'article L. 511-1, s'il apparaît nécessaire de tenir compte de circonstances propres à chaque cas. 
92. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas opéré une 
conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre 
part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale. 
Les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences constitutionnelles doivent donc être écartés. 
93. Le deuxième alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui 
ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019 - M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d'habitation par des agents municipaux] 

. En ce qui concerne la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la construction et de 
l'habitation : 
11. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser. 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
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13. En premier lieu, le droit reconnu aux agents assermentés du service municipal du logement, en vertu de la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7, de recevoir toute déclaration et de se faire présenter par 
les propriétaires, locataires ou autres occupants toute pièce ou document établissant les conditions dans lesquelles 
les lieux sont occupés ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense ni le droit à un procès équitable. 
14. En second lieu, le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser ne fait pas obstacle à ce que l'administration 
recueille les déclarations faites par une personne en l'absence de toute contrainte. En outre, le droit reconnu aux 
agents assermentés du service municipal du logement de se faire présenter des documents tend non à l'obtention 
d'un aveu, mais seulement à la présentation d'éléments nécessaires à la conduite d'une procédure de contrôle du 
respect de l'autorisation d'affectation d'usage du bien. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
15. Il résulte de ce qui précède que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la 
construction et de l'habitation, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclarée conforme à la Constitution. 
 
 

3. Sur les données de connexion 

­ Décision n° 2001-457 DC du 27 décembre 2001 - Loi de finances rectificative pour 2001  

6. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la 
fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant que les dispositions critiquées ont pour seul objet de préciser les conditions dans lesquelles 
s'exerce, sur les données conservées et traitées par les opérateurs de télécommunication et par les prestataires 
désignés aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, le droit de communication général conféré par la législation en vigueur aux agents des douanes, 
à ceux de la direction générale des impôts et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse ; 
8. Considérant qu'aux termes mêmes de la disposition contestée, le droit d'accès qu'elle ouvre à de telles données, 
dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à la vie privée, ne peut s'exercer que " dans le cadre de l'article 
L. 32-3-1 du code des postes et télécommunications " ; que cet article énonce avec précision la nature et les 
conditions de conservation et de communication de ces informations ; qu'il en résulte, notamment, que les données 
susceptibles d'être conservées et traitées " portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices de 
services fournis par les opérateurs et sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces 
derniers " ; " qu'elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des 
informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications " ; " qu'il peut être 
différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à rendre anonymes certaines 
catégories de données techniques " ; que, par ailleurs, le droit de communication créé par l'article 62 au profit des 
services d'enquêtes douanières, fiscales et boursières s'exerce dans le respect des autres prescriptions légales 
relatives à l'accomplissement de leurs missions ; 
9. Considérant, par suite, que le législateur a mis en œuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; que le grief dirigé contre l'article 
62 doit être rejeté ; 
 
Voir aussi les décisions précitées 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur 
internet  

- Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes] 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

- Décision n° 2017-646/647 QPC du 21 juillet 2017 - M. Alexis K. et autre [Droit de communication aux 
enquêteurs de l'AMF des données de connexion] 

- Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 Loi pour la confiance dans la vie politique  
- Décision n° 2018-764 QPC du 15 février 2019 - M. Paulo M. [Droit de communication aux agents des 

douanes des données de connexion] 
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4. Sur l’objectif de lutte contre la fraude sociale 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000  

52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 
organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 
privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
 
 

­ Décision n° 2007-558 DC du 13 décembre 2007 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 

5. Considérant qu'il était loisible au législateur, afin de satisfaire à l'exigence de valeur constitutionnelle qui 
s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale, de laisser à la charge des assurés sociaux une franchise pour 
certains frais relatifs aux prestations et produits de santé pris en charge par l'assurance maladie ; qu'en conférant 
à cette franchise un caractère forfaitaire, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
 
 

­ Décision n° 2016-610 QPC du 10 février 2017 - Époux G. [Majoration de 25 % de l’assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes] 

9. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé. 
10. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des taux 
du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de l'abattement 
de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau d'imposition équivalent. 
11. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les 
charges publiques, être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu au 
premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales 
assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
 
  

­ Décision n° 2017-643/650 QPC du 7 juillet 2017 - M. Amar H. et autre [Majoration de 25 % de 
l'assiette des contributions sociales sur les revenus de capitaux mobiliers particuliers] 

14. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé. 
15. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des taux 
du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de l'abattement 
de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau d'imposition équivalent. 
16. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif. 
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